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INTRODUCTION 
 
 
 
Comment éviter que la séparation des parents ne finisse en drame pour les enfants ?  
En 2013, en Suisse, environ 43% des mariages se sont terminés par des divorces : on 
estime à 12'700 les enfants concernés par la séparation de leurs parents1

 

 - séparations hors 
mariage non comprises. Malgré l'acceptation sociale acquise durant les dernières 
décennies, la rupture porte avec elle un lot important de souffrances. 

Les parents, outre la gestion de leurs douleurs, doivent trouver des espaces pour adapter la 
nouvelle vie de famille. Si le couple est dissout, la relation coparentale perdure. Son 
aménagement va constituer une étape cruciale vis-à-vis des enfants. Heureusement, la 
grande majorité des situations se règlent de manière paisible. 
 
On estime à 10% les divorces litigieux. Entre ces cas litigieux, des cas extrêmes existent. 
En Suisse, 106 nouveaux cas d'enlèvements parentaux internationaux ont été enregistrés en 
20132

 

. Les médias nous informent régulièrement d'homicides d'enfants perpétrés par un 
des parents et qui souvent tentent le suicide par la suite. Les enfants paient parfois la 
séparation de leurs parents par un prix élevé. 

La Suisse a choisi de faire face à cet état de fait en introduisant des mécanismes qui tentent 
d'atténuer les répercussions négatives de ces ruptures, notamment sur les enfants. 
Replaçant l'intérêt de l'enfant au centre, les Soirées Sarah Oberson 2011 et 2014 ont 
débattu de certains de ces dispositifs.  
 
Lors d’une séparation, il y a des tensions qui sont souvent le fruit de malentendus. Sur ces 
incompréhensions se construisent les tensions futures qui peuvent déboucher sur un conflit 
ouvert ou même sur un drame. La médiation familiale et l'autorité parentale conjointe 
(APC) peuvent prévenir les issues fâcheuses, dans la mesure où il existe une réelle volonté 
des deux parents de transformer le couple amoureux en couple parental responsable. 

Toutefois, dans des familles qui ne fonctionnent pas sur un modèle égalitaire et 
démocratique, la médiation et l’APC, promotrices des séparations négociées, peuvent 
s’avérer difficiles à appliquer. Au lieu de devenir des instruments permettant à l’enfant de 
bénéficier de l’apport éducatif des deux parents, elles tendent à perpétuer les mésententes, 
en rendant douloureux le climat quotidien de l’enfant. 

Depuis 2011, le curateur, nouvel acteur juridique, défend les intérêts de l'enfant. Lorsque 
les conflits sont cristallisés, lorsque les parents n’arrivent pas à trouver un terrain d’entente 
pour garantir des conditions de vie satisfaisantes pour leurs enfants, le curateur devient 
l’acteur procédural qui prend le recul nécessaire en se concentrant sur les intérêts des 
enfants sans l’influence de l’une ou de l’autre partie. Ce faisant, il peut désamorcer des 
                                                 
1 Office fédéral de la statistique (2013), Mouvement de la population, Divorce, in 
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/06/blank/key/06/06.html 
2 Office fédéral de la justice, Enlèvement international d’enfants – Statistique 2013, in  
http://www.ejpd.admin.ch/content/dam/data/bj/gesellschaft/kindesentfuehrung/kindesentfuehrung-statistik-
f.pdf   
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situations qui peuvent s’avérer dangereuses pour le développement de l’enfant, mais aussi 
pour sa sécurité. Toutefois, des barrières doivent être mises en place pour garantir la 
légitimité de cette représentation, notamment lorsque l'enfant n'a pas encore développé sa 
capacité de discernement. 

Sur le plan psychosocial, des dispositifs existent et viennent renforcer les ressources 
juridiques présentées ci-dessus. Face au nombre de situations de séparation, les services de 
soutien et de protection s’organisent et essaient de soutenir ces familles avant et après 
l’enclenchement de la spirale destructrice. 
  
La Fondation Sarah Oberson s’est aussi posé la question à savoir si ces débordements 
dramatiques peuvent être prévenus avec des changements de société en amont, avant la 
séparation, dans la famille unie. En effet, selon Modak3

Pour refléter la complexité et la diversité des situations de séparation et d'envisager des 
pistes de solution réalistes, la Fondation Sarah Oberson a invité des praticiens qui 
travaillent avec ces outils afin de confronter leurs pratiques à la réalité. Les tables rondes, 
qui ont suivis les présentations des experts, introduisent dans le débat, en plus des 
professionnels du secteur, la voix et le vécu des parents gardiens et non-gardiens. 

, le passage d'une famille unie à 
une famille séparée et fonctionnelle «ne peut sans doute que se construire en amont, avec 
une égalisation des conditions parentales, professionnelles et familiales, dans la famille 
indivisée et dans le marché du travail.» 

 
 
  

                                                 
3 Modak, «Etre parent après une séparation», in Burton-Jeangros, Lalive D'Epinay et Widmer, Interactions 
familiales et construction de l'intimité : Hommage à Jean Kellerhals, L'Harmattan, 2007, p. 313-324.  

http://books.google.ch/books?hl=fr&lr=&id=Cd1eNWGh-A4C&oi=fnd&pg=PA313&dq=Etre++parent++apr%C3%A8s++une++s%C3%A9paration&ots=76yWyDQLyw&sig=T5EOeGRzx3Ipxj2iLV41DWtSaiA#v=onepage&q=Etre%20%20parent%20%20apr%C3%A8s%20%20une%20%20s%C3%A9paration&f=false�
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ALLOCUTION D’OUVERTURE 
Monsieur Bernard COMBY, Président de la Fondation Sarah Oberson 

 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Bonsoir à tous. 
 
En préambule, j’aimerais dire à Madame Irina Lucidi, la maman des jumelles Alessia et 
Livia, qui avait annoncé sa participation à cette Soirée Sarah Oberson, mais qui finalement 
s’est excusée: « il y a des gens sur cette planète Terre qui pensent à elle et partagent une 
parcelle de son immense malheur… » 
 
La tragédie de la disparition des jumelles Alessia et Livia au début de cette année nous a 
tous interpellés ! Au sein de la Fondation Sarah Oberson, nous nous sommes demandés 
comment faudrait-il faire pour éviter à l’avenir que la séparation des parents finisse en 
drame pour les enfants ? 
 
C’est la raison pour laquelle, nous avons décidé d’organiser cette Soirée Sarah Oberson 
2011, consacrée à cette importante problématique d’actualité, en attirant votre attention sur 
les nouvelles solutions à développer pour le futur. 
 
Il faut savoir qu’en Suisse, plus de 50 % des mariages se terminent en divorces, avec leurs 
cortèges de problèmes pour les parents et surtout pour les enfants concernés. Certes, le 
divorce fait partie de l’évolution de notre société et n’est pas nécessairement une calamité. 
Mais il porte en lui son lot de souffrances pour les milliers d’enfants involontairement 
touchés par ces ruptures entre adultes. Chaque année, ils sont au nombre d’environ 15'000 
enfants embarqués bien malgré eux dans cette aventure. 
Fort heureusement, dans la grande majorité des cas, les situations trouvent un règlement à 
l’amiable, respectant le bien des enfants concernés. 
Nous estimons à quelque 10 % les cas de divorces litigieux. Certains conduisent même à 
des situations extrêmes.  
Par exemple, en Suisse, l’année dernière, 102 nouveaux cas d’enlèvements parentaux 
internationaux ont eu lieu. Il s’agit, en majorité, de couples binationaux déchirés, qui 
engendrent des situations où les enfants sont en quelque sorte pris en otage par l’un des 
deux parents…  
 
Quelles sont les solutions qui permettront à l’avenir de mieux régler cette délicate question 
de la séparation ou du divorce des parents ? La médiation familiale, l’autorité parentale 
partagée, le curateur des enfants ; il s’agit-là de solutions à mettre en œuvre pour apporter 
des réponses adéquates aux douloureux problèmes posés.  
 
Pour ma part, je pense que nous devrions généraliser la médiation familiale lors de toute 
séparation ou de tout divorce, entraînant dans leur sillage des enfants. Il faudrait la rendre 
obligatoire ! Les expériences réalisées en France dans ce domaine ont donné des résultats 
tout à fait probants. En Suisse, des expériences concluantes ont également été faites à ce 
sujet. Dans le cas d’enlèvements sur le plan national, voire international, la médiation 
demeure aussi sans doute la solution la plus efficace. Mais il ne faut pas non plus exclure la 
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possibilité d’élargir les critères du déclenchement de l’Alerte Enlèvement lorsque 
l’intégrité de l’enfant est mise en danger… 
 
La Fondation Sarah Oberson souhaite aussi que la Suisse se dote rapidement du numéro 
européen 116000 pour apporter une écoute attentive, des conseils utiles et un soutien 
bienveillant aux familles confrontées à la disparition des enfants. Il semble que la 
Confédération veuille sérieusement empoigner ce problème, avec l’aide des ONG 
spécialisées en la matière. Nous l’y encourageons ardemment. Il s’agit à notre avis d’un 
complément indispensable au système Alerte Enlèvement, entré en vigueur dans notre pays 
le 1er janvier 2010. 
 
Quant à la solution de l’autorité parentale partagée, qui fait débat actuellement en Suisse, 
elle devrait sans doute devenir la règle dans tous les cas de séparations ou de divorces. 
 
D’ailleurs, une motion vient d’être approuvée tacitement dans ce sens par le Conseil 
National, le 30 septembre 2011 et une modification du Code Civil devrait rapidement voir 
le jour dans notre pays, selon la Conseillère fédérale Simonetta Sommaruga4

 
. 

Certes, il ne s’agit pas d’une panacée, car plusieurs mesures concomitantes s’avèrent 
indispensables afin de respecter le bien et l’intérêt de l’enfant concerné, conformément à la 
Convention des Droits de l’Enfant ratifiée par la Suisse. Mais il est temps que notre pays 
fasse de l’autorité parentale partagée une règle générale à appliquer dans toutes ces 
situations.  
 
En remettant l'intérêt de l'enfant au centre de ce phénomène de société, la Soirée Sarah 
Oberson 2011 vise donc à réfléchir sur certains dispositifs mis en place partiellement ou à 
titre expérimental dans notre pays, à savoir notamment la médiation familiale, l'autorité 
parentale conjointe et le curateur de l'enfant.  
 
En confrontant ces pratiques avec la réalité quotidienne, les exposés que nous allons 
entendre et la Table ronde nous apporteront sans doute les réponses souhaitées. 
 
D’ores et déjà, je remercie chaleureusement tous les Intervenants de ce soir, qui nous ont 
fait l’honneur et l’amitié de leur présence et vous dédie à tous cette pensée de Fénelon : 
 

"L'enfant est comme une bougie allumée dans un lieu exposé au vent : sa lumière 
vacille toujours." 

 
 
 

                                                 
4 Modification intervenue depuis lors. 
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LES ENLEVEMENTS PARENTAUX : L’ENFANT OTAGE 
Monsieur Rolf WIDMER, Directeur de la Fondation suisse du Service Social International 

(SSI), Genève 
 
 
 
Depuis trente ans, sur le plan local et sur le plan international, Rolf Widmer s’engage pour que les 
enfants ayant connu des expériences de vie difficiles puissent grandir dans un contexte social leur 
transmettant les valeurs de la paix et de la démocratie ; avec un appui tout particulier pour les 
enfants ne pouvant grandir dans leurs familles. En tant que directeur de la Fondation suisse du 
Service Social International (SSI) à Genève, Rolf Widmer fait aujourd’hui partie d’un réseau 
international pour la protection de l’enfant au-delà des frontières. L’organisation met en réseau 
des partenaires sociaux et juridiques dans plus de 140 pays dans le but de trouver, grâce à une 
approche basée sur la médiation, des solutions qui tiennent compte des besoins de l’enfant. 
 
 
 
Transcription de l’intervention de M. Widmer 
 
Il est toujours important d’avoir des êtres humains qui réfléchissent et qui développent 
ensemble une sensibilité par rapport aux questions épineuses et difficiles, telles que 
l’enlèvement parental.  
 
J’aimerais commencer par une histoire vécue par le SSI. Une situation d’enlèvement 
d’enfant qui montre la souffrance des parents, mais aussi celle des enfants. Elle montre 
aussi comment il est difficile, après une séparation, de réunir à nouveau parents et enfants. 
 
En 2000, le père d’un couple binational (la mère asiatique et le père suisse) enlève ses deux 
filles de respectivement 1,5 et 2,5 ans. Revenu en Suisse, il est condamné pour enlèvement 
et emprisonné pendant 5 ans. Le père n’a jamais révélé où se trouvaient les enfants et les 
recherches ont été vaines.  
 
Le SSI a accompagné la mère durant toute cette période, en rentrant régulièrement en 
contact avec elle, même sans nouvelle. L’important était de lui démontrer que 
l’organisation était derrière elle, qu’elle n’était pas seule. 
 
C’est le hasard qui a voulu qu’en 2008, lors d’une conférence à Manille, j’apprends qu’on 
a retrouvé des enfants vivant dans la rue qui racontent avoir déjà vécu une fois en Suisse. 
On a tout de suite vérifié s’il pouvait s’agir de ces deux filles disparues 8 ans plus tôt. On a 
découvert qu’il s’agissait bel et bien des enfants recherchés. Le père les avait confiées à 
une famille d’accueil qu’il a payée pendant une période. Lorsqu’il n’a plus eu la possibilité 
de payer, la famille a abandonné les enfants dans la rue. 
 
Pour la mère, cette découverte a été un choc car entre temps elle avait refait sa vie, avec un 
nouveau partenaire et un nouvel enfant. Lors de la disparition, les enfants étaient très 
petites ; elle les récupère 8 ans plus tard ; elles avaient alors 9 ans demi et 10 ans et demi. 
La mère choisit de les reprendre malgré tout.  Le retour n’a pas été facile. En plus de toutes 
les difficultés d’intégration dans la nouvelle famille, le père, étant intégriste, avait fait 
exciser les enfants, en ajoutant ainsi d’autres souffrances.  
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Le SSI a continué à accompagner cette famille même après le retour des deux filles. C’est 
un aspect primordial. Même sans solution, même sans but précis, il est nécessaire que les 
personnes qui vivent de tels moments ne soient pas laissées toutes seules.  
Souvent, on pense que l’enlèvement d’enfant se termine au moment où on a trouvé 
l’enfant, au moment où on l’a ramené à la famille. Pour le SSI, le suivi de la réintégration 
de l’enfant dans la famille est tout aussi important. Cette histoire démontre la complexité 
de ces situations et la pluralité des éléments à prévoir.  
 
Activités du SSI 

Prévention 
Le SSI est souvent confronté à des situations où l’on peut prévenir un enlèvement parental. 
L’année passée, un tiers des 120 dossiers traités étaient préventifs. Il s’agit de situations où 
l’on rencontre le plus de succès. 
 
a) Avant la séparation

Lorsqu’un parent décide de se séparer, surtout dans des couples binationaux, il approche 
le SSI car il craint la réaction de l’autre. Dans ces cas, le SSI cherche à instaurer une 
médiation entre les deux parents. Sans prendre partie pour l’un ou l’autre, il demande au 
couple de s’entretenir dans l’intérêt de leur enfant et pour l’amour qu’ils lui portent. Le 
but est de trouver une solution d’attente pour que le dialogue s’installe à son sujet. 
Ainsi, le couple en instance de séparation co-crée une situation de sécurité où l’enfant 
peut évoluer malgré les difficultés survenues à cause de la séparation. 

  

 
b) 

Lorsque la séparation est effective, un des deux parents jouit du droit de visite. Souvent, 
le parent où l’enfant vit est méfiant. Il craint que l’autre qui vit à l’étranger garde 
l’enfant à la fin du déplacement. Le SSI, à travers son réseau international, peut aider à 
donner assez d’assurance à la mère ou au père pour qu’elle/il accepte que l’enfant 
voyage chez l’autre. Dans ces cas là, il n’existe aucune règle. Il s’agit d’un travail au cas 
par cas.  

Droit de visite 

Parfois, c’est l’enfant qui s’oppose au droit de visite du parent non gardien, qui a été 
décidé par voie judiciaire. Par exemple, le père a droit de voir l’enfant 3 fois par année 
s’il est à l’étranger. Or, l’enfant ne veut pas y aller. Le réseau du SSI peut aider à créer 
un temps d’attente, afin de trouver des solutions intermédiaires acceptables pour 
l’enfant, qui permettent de recréer une relation de confiance entre parent et enfant. 
Plusieurs solutions sont à disposition, dont celle de permettre au parent une visite au 
lieu de vie de l’enfant.  

 
L’enlèvement a eu lieu 
Lorsque l’enfant a subi un enlèvement, le SSI cherche une collaboration à tous les 
niveaux : avec la police et les instances officielles. Le rôle du SSI n’est pas de se substituer 
aux instances gouvernementales. Il est complémentaire. Il essaie toujours de chercher une 
solution à l’amiable dans l’intérêt de l’enfant.  
 
Premièrement, il essaie de localiser l’enfant, de voir si l’enfant est en sécurité, et de 
s’assurer que l’autre parent puisse avoir des nouvelles.  
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Tout cela par le réseau SSI qui travaille dans 140 pays. Le SSI Suisse peut demander à ses 
partenaires, qui bénéficient de leur réseau national, de se déplacer pour rendre visite à 
l’enfant au lieu où il se trouve.  
Le premier objectif est de rentrer en contact avec l’enfant.  
 
Deuxièmement

S’il y a la volonté des deux parties, il y a différentes solutions. Selon mon expérience, il y a 
volonté quand les parents se sentent acceptés dans la situation qu’ils vivent. Sans 
accusation, mais en faisant comprendre le point de vue de l’enfant. La médiation est un des 
éléments clé qui permet de trouver un terrain d’entente propice à la recherche de solutions. 

, le SSI commence la pré-médiation, un élément extrêmement important qui 
est malheureusement peu reconnu. On se trouve en présence d’un parent qui est en 
souffrance et d’un autre qui a commis un « délit ». Le SSI, sans accusation et sans prendre 
partie, commence à accepter la situation telle qu’elle est. De là, on peut travailler à la 
recherche de solution pour l’améliorer. Il met ainsi l’enfant et ses intérêts au centre du 
processus. Il instaure un dialogue entre les parents, non pas pour condamner un acte illégal, 
mais pour chercher le bien-être de l’enfant. 

 
Troisièmement

Le rôle du SSI est d’être à l’écoute et d’aider à identifier quelles sont les ressources de 
chacun pour contribuer au bien-être de l’enfant.  

, autour de ce conflit,  il est important de contrôler les conditions de vie et 
les mesures sociales nécessaires pour l’enfant. En effet, toute la situation familiale a 
changé. Si le parent parti était celui qui nourrissait la famille, quelle est désormais la 
situation sociale des autres ? Qu’est-ce que la mère ou le père peuvent faire pour son 
enfant, même s’il ne vit plus avec elle/lui ? 

 
Quatrièmement

Commence alors tout un travail de suivi de ces décisions, à savoir comment le contact 
entre parents et enfant se crée et se maintient. Le SSI pense que c’est important que 
l’enfant ait accès aux deux parents, si les deux parents ont une volonté à avoir une relation 
avec leur enfant.  

, l’enfant est de retour. Cela peut être atteint par décision du juge ou par 
décision commune des parents si la médiation a eu des résultats. Les décisions prises dans 
le cadre d’une médiation, au sujet de la suite à donner aux relations des deux parents avec 
leur enfant, sont inscrites dans une convention.  

 
 
Pour résumer, lors d’enlèvement d’enfants, on parle souvent de médiation. En Suisse, cette 
démarche est inscrite dans la nouvelle loi rentrée en vigueur en juillet 2009 (Loi fédérale 
sur l’enlèvement international d’enfants, LF-EEA).  

Selon le SSI, dans cette méthode, il est important de suivre 4 étapes :  

- Pré-médiation

- 

 : les deux parents doivent être conscients qu’il faut faire quelque chose 
dans l’intérêt de l’enfant. Au départ, cette conscience est inégale à cause du conflit qui 
anime les deux parents. 

Médiation : elle doit être effectuée par des personnes bien formées que ce soit à la 
technique, qu’à la problématique spécifique de l’enlèvement. Le but n’est pas de 
résoudre, dans une situation de conflit, tous les problèmes, mais de décider le lieu de 
vie de l’enfant et comment il pourra maintenir le contact avec les deux parents.  
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- Vérifier que les décisions prises sont dans l’intérêt de l’enfant

- L’élément qu’on oublie souvent, car une fois les choses réglées, tout le monde souffle 
et passe à un autre dossier, est le 

. Le SSI est souvent 
appelé à cette vérification. Si l’enfant repart à l’étranger par décision du juge, on essaie 
de vérifier sur place quelles sont les conditions de vie que l’enfant aura et s’assurer que 
ce déplacement soit vraiment dans son intérêt.  

suivi de l’enfant et des décisions prises

 

. Ce suivi est 
un élément extrêmement important. Même si les parents ont trouvé un terrain 
d’entente, c’est souvent sous une certaine pression du juge. Ce dernier leur demande de 
régler la situation en tant que parents, parce que le problème relationnel ne peut pas 
être réglé juridiquement. Ainsi, dès qu’un nouveau conflit surgit, les réactions peuvent 
s’avérer dommageables pour l’enfant. C’est pour cela qu’il est important d’inclure dans 
la convention quels sont les moyens de contact direct entre les parents lors de 
désaccord, pour justement épargner l’enfant.  

Il est impossible qu’une personne ou une institution puisse résoudre ce genre de problèmes 
à elle seule. Ainsi, une de règles de jeu du SSI est la coopération à tous les niveaux. Le SSI 
agit comme case-manager. Il identifie quels sont les acteurs qui ont un rôle à jouer, qui 
peuvent amener un complément. Il s’assure que tous les acteurs impliqués soient bien 
informés et que la personne en souffrance soit écoutée. Ceci pour éviter que cette dernière 
soit ballotée d’un endroit à l’autre, en recevant des informations contradictoires - cas assez 
fréquent dans la réalité. La plus-value du SSI est sa capacité de créer une réelle coopération 
entre les acteurs en présence. 
 
Le SSI a été mandaté par la Confédération pour instaurer, dans le cadre de la nouvelle loi 
sur l’enlèvement d’enfant, un réseau de médiateurs, d’avocats d’enfant et d’interprètes 
interculturels dans toutes les régions de Suisse. Le but recherché est d’avoir accès à ce 
réseau rapidement pour qu’on puisse bénéficier de personnes compétentes dans ce domaine 
spécifique car il faut une certaine expérience pour faire ce type de travail.  
 
En tant que SSI, on dispose à Zurich et à Genève d’un team de professionnels : de 
travailleurs sociaux, de médiateurs et de juristes spécialisés dans ces questions. De plus, on 
dispose d’un réseau international qui s’étend sur 140 pays et qui fonctionne sur la base 
d’une solidarité mondiale. Chaque pays qui adhère à ce réseau a droit aux prestations de 
tous les autres. Il n’est jamais question d’un financement entre les deux. L’aide est directe 
et rapide car il ne faut pas établir au préalable des conditions d’aide.   
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ENFANTS ET SEPARATION : QUEL ROLE POUR LA MEDIATION 
Madame Christine DEBONS, Médiatrice indépendante agréée par la Fédération suisse des 

Associations de Médiation (FSM), Sion 
 
 
 
Mme Debons est titulaire d'une licence en travail social et sociologie. Elle possède un diplôme 
universitaire en médiation obtenu à l'Institut Universitaire Kurt Bösch de Bramois où elle est 
également chargée de cours. Les étudiants en formation à l'Institut Universitaire Kurt Bösch sont 
régulièrement accueillis à l'Espace de Médiations pour y effectuer leur stage. Elle dispense par 
ailleurs des cours à la HES Valais sur les problématiques liées aux séparations et 
divorces. Présidente de la nouvelle Association valaisanne de Médiation, elle est également 
membre de la Commission extra-parlementaire chargée d'élaborer la Loi valaisanne sur la 
médiation. 
 
 
 
La médiation familiale a fait son entrée dans le domaine de la gestion des conflits il y a 
quelques années déjà en tant qu’outil extrajudiciaire de règlement des conflits. Il n’en reste 
pas moins que ce moyen demeure passablement méconnu du grand public et que le fait 
d’engager une procédure judiciaire en cas de litige ou dans le cadre d’une séparation reste 
le réflexe premier. Toutefois, et depuis le 1er janvier 2011, la médiation est désormais 
inscrite officiellement dans le nouveau Code de procédure civile qui prévoit la possibilité, 
pour le magistrat, de proposer cet outil aux parents ayant entamé une procédure de 
séparation ou de divorce. 
 
Pour rappel, la médiation familiale, dans le cadre d’une démarche de séparation ou de 
divorce, consiste à mettre en œuvre un processus volontaire au cours duquel un tiers neutre 
et impartial – le médiateur familial – propose aux parents un espace de parole confidentiel 
et accompagne ces derniers dans l’élaboration de solutions satisfaisantes pour toutes les 
personnes concernées, et ce dans un esprit d’auto-responsabilité, de confiance et de respect 
mutuel. Cette démarche, basée sur le dialogue, vise le maintien de la co-parentalité au-delà 
de la séparation et place l’intérêt de l’enfant au cœur du processus. En ce sens, cette 
démarche donne la possibilité aux parents de co-construire leur convention de séparation 
en tenant compte des intérêts et besoins de chacun dans une perspective gagnant-gagnant. 
La convention ainsi établie peut ensuite être présentée à l’autorité pour homologation et 
acquérir ainsi une valeur juridique. A noter également qu’un processus de médiation 
familiale peut être entrepris avant toute procédure judiciaire mais également en cours de 
procédure, ce qui implique de suspendre cette dernière jusqu’à l’aboutissement de la 
médiation. 
 
Les principes de base de cette démarche ayant été évoqués brièvement, je me propose de 
dégager trois axes de réflexion ou trois dimensions relatives à cette approche : la première 
concerne les spécificités de cette démarche par rapport à la procédure judiciaire classique, 
la deuxième a trait à la place des enfants en médiation familiale, et la dernière fait état des 
faiblesses de cette pratique en relevant les limites auxquelles elle peut être confrontée. 
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Les atouts de la médiation familiale 
En résumant brièvement le processus de médiation familiale, celui-ci comporte trois phases 
distinctes qui sont les suivantes : 

1. le bilan de situation au cours duquel chaque parent évoque son vécu conjugal et 
parental, son ressenti, les conditions de la séparation ainsi que les attentes pour le 
futur ; 

2. la recherche de solutions satisfaisantes par rapport à la nouvelle organisation de la 
vie séparée ; 

3. l’établissement des accords sous forme de convention de séparation ou de divorce. 
 

Dans cette perspective, le principe qui consiste à mettre en présence les parents au cours 
des séances de médiation a bien évidemment l’immense avantage de maintenir le dialogue 
entre eux, mais permet surtout aux deux parents d’entendre et de comprendre le vécu et le 
ressenti de l’autre par rapport à l’événement douloureux que constitue une séparation. Ce 
« lâcher » émotionnel est une première phase capitale du processus dans la mesure où il 
permet de désengorger le conflit de sa charge affective et de se faire reconnaître dans son 
vécu, sa souffrance, en évoquant notamment les conditions dans lesquelles est intervenue 
la séparation et les conséquences qu’elle a engendrées chez chacun, y compris chez les 
enfants. Le médiateur évoque durant cette phase les peurs ressenties, la colère, la 
frustration, le soulagement ou encore la douleur vécus par chacun des acteurs tout en 
tenant compte, et c’est le deuxième élément fondamental, du temps humain nécessaire à 
chacun pour assimiler un tel événement. En ce sens, et si l’on admet que le processus de 
séparation comporte plusieurs phases identiques au processus de deuil, le médiateur a la 
possibilité de rejoindre chacun là où il en est en tenant compte de son vécu et de ses 
possibilités actuels.  
 
Cette phase du processus de médiation est ainsi indispensable, sachant notamment que 
l’accumulation de non-dits ou de frustrations est fréquemment source de conflit par la 
suite, voire même des années après la séparation. C’est dans cette perspective que la 
médiation comporte une dimension préventive importante et l’on observe aisément que 
plus le processus démarre tôt, plus les chances de succès sont accrues. 
 
Au cours de la deuxième phase du processus de médiation relative à la recherche de 
solutions, le médiateur aborde avec les parents l’ensemble des dimensions liées à la 
séparation, à savoir la garde des enfants, le mode d’organisation prévu, les contributions 
d’entretien pour époux et enfants, l’autorité parentale ou encore le partage des biens. Là 
encore, l’objectif de ces séances vise l’établissement de solutions mutuellement 
acceptables qui tiennent compte des besoins, des attentes et des valeurs de chacun. La 
particularité de cette phase réside dans le fait que le médiateur ne se limite pas à prévoir 
des solutions juridiques mais aborde avec les parents le mode de collaboration souhaité 
dans les moindres détails comme par exemple : quelles sont les informations que les 
parents souhaitent absolument se transmettre concernant les enfants ? Comment gérer la 
scolarité, la santé ou encore les activités extra-scolaires des enfants ? Quel mode de 
communication va-t-on utiliser ? etc… 

 
L’avantage de cette perspective est avant tout de permettre à chacun de se projeter dans 
cette future organisation de vie séparée en tenant compte de tous les éléments de la vie 
quotidienne qui vont intervenir et auxquels les parents devront faire face. Cette optique très 
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pragmatique rend ainsi possible l’établissement d’un mode de fonctionnement que les 
parents définissent ensemble en y mettant leur propre contenu. En ce sens, cette deuxième 
phase du processus ne se limite pas à définir des accords de principe, mais s’intéresse 
également à la manière dont ces accords vont être concrétisés au quotidien, ce qui peut 
éviter bien des tensions lorsque les parents sont amenés à appliquer ces solutions. 
 
La place des enfants 
Cette question demeure relativement délicate dans la mesure où les enfants constituent bien 
souvent les acteurs principaux alors qu’ils n’interviennent pas forcément directement et 
physiquement au cours du processus de médiation. Pour ma part, la participation physique 
des enfants doit tenir compte des éléments suivants : 

- le premier concerne le fait que le médiateur ne doit pas se substituer au juge en 
procédant systématiquement à l’audition de l’enfant alors que cette étape fait partie du 
processus judiciaire et relève de la compétence du magistrat ; 

- deuxièmement, le médiateur doit rester attentif à maintenir l’enfant dans sa position 
d’enfant, sans lui faire porter des responsabilités qui ne sont pas de son ressort. 
Impliquer l’enfant dès le départ dans un processus de médiation alors que les solutions 
futures ne sont pas encore définies comporte le risque de faire porter les décisions à 
l’enfant en le plaçant au même niveau que les adultes. En ce sens, le médiateur se doit 
de veiller au maintien de la hiérarchie familiale, qui plus est dans le contexte parfois 
tumultueux d’une séparation où peut régner momentanément une désorganisation 
importante quant au rôle et à la place de chacun au sein de la famille. 

 
Ces considérations n’excluent toutefois pas la participation de l’enfant, mais elle doit être 
décidée au cas par cas, en tenant compte de l’objectif visé, des conséquences possibles, et 
bien évidemment de l’âge de l’enfant. De ce fait, il apparaît plus judicieux de faire 
participer l’enfant plutôt en fin de processus de médiation, lorsque les parents ont déjà 
élaborés les bases de la future organisation familiale, et ce dans le but : 

- d’offrir un espace de parole à l’enfant sans le placer dans une position de 
« décideur » ; 

- de lui permettre d’entendre ce que ses parents ont prévu à son encontre et de lui 
permettre de se positionner par rapport à l’organisation future prévue pour lui. 

 
En ce sens, sauvegarder l’intérêt de l’enfant ne s’apparente pas à le placer physiquement au 
cœur de la tempête, mais consiste tout d’abord à accompagner ses parents dans la 
construction d’un projet de vie qui tienne compte de ses besoins et lui offre des repères 
solides. 
 
Les faiblesses de la médiation 
Même si la médiation familiale connaît un taux de réussite important (environ 75%), cette 
démarche n’est bien évidemment pas la panacée et elle peut être confrontée à de 
nombreuses limites, comme par exemple : 

1. les risques d’instrumentalisation de la médiation, c’est-à-dire l’utilisation contre-
productive de cet outil, considéré alors comme un moyen nouveau d’alimenter et 
de faire perdurer le conflit. Ce risque existe notamment dans les situations 
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familiales où le conflit est fortement cristallisé et constitue un mode de 
fonctionnement pathologique entre parents ; 

2. les possibilités limitées d’auto-responsabilisation des parents qui peuvent 
rencontrer des difficultés à se positionner en tant qu’acteur de la démarche de 
séparation, pour des raisons très diverses comme la crainte de prendre de 
mauvaises décisions ou encore le sentiment d’infériorité ressenti par l’un des 
conjoints ; 

3. l’absence de consentement réel qui peut bloquer le processus de médiation, faute 
de réelle volonté à trouver des solutions. 

 
Face à ces obstacles, le médiateur se doit de les identifier et au besoin, de mettre un terme 
au processus de médiation en évoquant clairement avec les parents les raisons de 
l’interruption de la démarche entreprise. 
Il n’en reste pas moins que, malgré ses faiblesses, la médiation familiale constitue un outil 
supplémentaire au service des familles. Elle propose du moins une approche différente de 
la séparation qui place la dimension humaine et affective au centre de la démarche et qui 
donne à chacun la possibilité de se positionner en tant que véritable acteur face à la 
séparation. Utilisée à bon escient et de manière professionnelle, cette démarche permet 
d’appréhender la séparation non pas telle qu’elle est traduite par les acteurs juridiques, 
mais telle qu’elle est vécue par les conjoints et parents concernés. 
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L’AUTORITE PARENTALE CONJOINTE : PRATIQUE DES 
TRIBUNAUX 

Monsieur Christophe JORIS, Juge de district, Tribunal de Martigny et St-Maurice5

 
 

 
 
Juge des districts de Martigny et St-Maurice depuis 10 ans, M. Christophe Joris est spécialisé en 
droit matrimonial et droit pénal. Il a collaboré en 2010, avec son Collègue M. François Vouilloz 
(Doyen du Tribunal du district de Sion), à l’écriture de l’article intitulé « Le partage des 
prestations de sortie et l’allocation de l’indemnité équitable », paru à la SJ 2010 II pp. 67 ss. Il 
donne régulièrement des cours de procédure aux juges de commune des districts de Martigny, St-
Maurice et de l’Entremont. Il a suivi la formation CAS « Parole de l’enfant en justice » à l’IDE-
IUKB. 
 
 
 
L’attribution de l’autorité parentale dans le cadre d’une procédure de séparation ou de 
divorce constitue un sujet d’actualité qui donne matière à de nombreuses réflexions.  
Afin de mieux cerner, au moment où se pose la question du sort des enfants, les difficultés 
à résoudre lors d’une séparation ou d’un divorce et, surtout, les implications pratiques 
engendrées par les mesures ordonnées (ou entérinées) par le juge, il convient d’abord de 
connaître certaines notions. Ensuite, l’on abordera la pratique adoptée par les tribunaux et 
les incidences en résultant pour les enfants. Je livrerai ensuite une conclusion personnelle. 
 
1. Quelques brèves définitions 

1.1 L’autorité parentale 
• L’autorité parentale est le pouvoir légal des parents de prendre les décisions 

nécessaires pour l’enfant mineur (ATF 128 IV 154 consid. 3.3). Elle comprend, 
notamment, la compétence de déterminer les soins à donner à l’enfant, de diriger son 
éducation (y compris religieuse) en vue de son bien et de prendre les décisions 
nécessaires, de même que de décider de son lieu de résidence (ATF 129 III 689 
consid. 1.2).  
Le détenteur de l’autorité parentale a (cf. ci-après) le droit de garde sur l’enfant. Par 
conséquent, il détermine si ce dernier vivra dans son foyer ou chez des tiers. La 
liberté de l’enfant concernant son lieu de résidence est donc soumise aux restrictions 
découlant de l’autorité parentale (ATF 126 IV 221 consid. 1b). 

• L’ancien droit (en vigueur jusqu’au 1er janvier 2000) excluait l’exercice conjoint de 
l’autorité parentale après le divorce (SJ 2001 I p. 407 consid. 3c). Il est possible 
depuis lors.  
Actuellement, si l’on se fie à la systématique de la loi, l’attribution par le juge de 
l’autorité parentale à l’un des parents constitue cependant la règle (art. 133 al. 1 CC) 
et le maintien de l’exercice en commun de l’autorité parentale (situation plus 
communément appelée « l’autorité parentale conjointe ») l’exception (cf. l’art. 133 
al. 3 CC  qui prévoit cette autorité parentale conjointe « sur requête conjointe des 
père et mère » ; il s’agit donc d’une simple possibilité – pas obligation – d’accorder 

                                                 
5 Depuis, Maître Joris a été nommé Juge au Tribunal cantonal du Valais. 
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une autorité parentale conjointe). Même si les deux parents sollicitent l’autorité 
parentale conjointe, le juge peut évidemment la refuser (par exemple, si un parent lui 
semble inapte à l’éducation de l’enfant, fait à l’autre des reproches exagérés de façon 
dramatique, s’il cherche partout des partenaires d’alliance, s’il implique les enfants 
dans la dispute et leur transmet son aversion pour son ex-femme (FamPra.ch 1/2003 
p. 192).  
Des voix s’élèvent aujourd’hui, émanant de différents partis politiques, au Parlement 
pour faire en sorte qu’à l’instar d’autres pays européens (la France ou l’Allemagne 
par exemple [dans ce dernier pays, le juge peut même imposer le maintien de 
l’exercice conjoint de l’autorité parentale s’il estime que la solution est la mieux à 
même de répondre aux intérêts bien compris de l’enfant]) la loi soit modifiée pour 
ériger en principe l’autorité parentale conjointe (ce que préconisent d’ailleurs 
certains auteurs de doctrine, comme Dominique Manaï [cf. son article intitulé « Les 
enfants du divorce entre la déficience du couple conjugal et la survivance du couple 
parental », paru dans le livre « Le divorce et ses conséquences, Freiburger Beiträge 
zur Familienforschung »), Berne 1996, p. 212]). 

• Le maintien, après le divorce, de l’exercice en commun de l’autorité parentale (art. 
133 al. 3 CC) présuppose que les deux parents prennent part à la prise en charge des 
enfants (selon certaines jurisprudences [pour un exemple, FamPra.ch 2/2000 p. 325], 
il suffit que le mari consacre le 20% de son temps, soit 6 jours par mois, à l’éducation 
de ses enfants).  
Si les éléments essentiels qui permettent l’exercice de l’autorité parentale en 
commun ont disparu (tel peut être le cas, en particulier, lorsque la volonté de 
coopérer des parents n’existe plus, c’est-à-dire s’il n’y a pratiquement plus de 
communication entre eux au sujet de l’enfant), le bien de l’enfant exige que l’autorité 
parentale soit attribuée à un parent seulement (arrêt non publié du Tribunal fédéral 
5P.212/2002, consid. 2.2.3). Les décisions unilatérales prises par un parent, au sujet 
du lieu de scolarisation de l’enfant par exemple, démontrent un manque de 
collaboration entre les parents, ce qui peut entraîner la suppression de l’autorité 
parentale conjointe (arrêt non publié du Tribunal fédéral 5A_645/2008, consid. 4.1), 
pour autant que, dans le cas concret, cette décision exerce une incidence sur le bien-
être de l’enfant (si ce n’est pas le cas, l’autorité parentale conjointe peut être 
maintenue, mais la garde doit être attribuée seulement à l’un des parents : FamPra.ch 
3/2010 p. 713). 

 
En résumé, pour obtenir l’autorité parentale conjointe, les parents doivent le 
demander ensemble au juge et avoir une réelle capacité à coopérer de manière 
durable (FamPra.ch 2/2005 p. 629). Pour accepter cet accord, le juge du divorce doit 
quant à lui l’apprécier sous l’angle du bien de l’enfant, en fonction des circonstances 
(comme par exemple l’âge de l’enfant, la proximité des logements parentaux entre 
eux et avec l’école [arrêt non publié du Tribunal fédéral 5C.42/2001, consid. 3b]). Le 
magistrat dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation. Il doit examiner, 
pour accorder l’autorité parentale conjointe, si cette dernière est compatible, dans le 
cas particulier, avec le bien de l’enfant. Tel sera le cas si le juge est convaincu de la 
capacité de coopération des deux parents ainsi que de leur aptitude éducative (Manaï

On peut encore relever que l’autorité parentale conjointe peut être octroyée aux 
parents non mariés, aux mêmes conditions que pour les parents divorcés. 

, 
Prendre les droits de l’enfant au sérieux : le nouveau droit du divorce, article paru 
dans l’ouvrage intitulé de l’ancien au nouveau droit du divorce, Berne 1999, p. 105).  
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• Lorsque les parents sont séparés (dans le cadre de procédures judiciaires appelées 
« de mesures protectrices de l’union conjugale » ou « de mesures provisoires »), les 
deux conservent, en principe - sauf si le juge la confie à un seul des parents (art. 297 
al. 2 CC), ce qui doit demeurer l’exception (seulement dans le cas ou une entente des 
époux au sujet de l’éducation des enfants est exclue [ATF 111 II 223]) - l’autorité 
parentale. En effet, lors de la séparation des époux, il faut éviter l’éclatement définitif 
de la cellule familiale, la reprise de la vie commune entre les époux demeurant le but 
recherché. Il faut donc ici, à ce stade, que les deux parents restent associés aussi 
étroitement que possible à la poursuite de l’éducation des enfants, afin d’éviter une 
rupture dans la continuité de la relation (Meier/Stettler, les effets de la filiation, droit 
civil VI/2, 4ème éd. 1998, p. 14 ; Eckert

Par contre, lorsque le divorce est prononcé, le juge doit attribuer l’autorité parentale 
des enfants. On peut résumer, de manière schématique, la situation à trois options : 1) 
les deux parents continuent d’exercer en commun l’autorité parentale (situation de 
« l’autorité parentale conjointe ») ; 2) le juge attribue l’autorité parentale à un seul 
des époux ou 3) (cas heureusement beaucoup plus rare) le juge retire l’autorité 
parentale aux deux parents (art. 311 CC). 

, Compétence et procédure au sujet de 
l’autorité parentale dans les causes matrimoniales, thèse Lausanne 1990, p. 36).  

• Le fait qu’un parent souffre d’une maladie psychique, d’une infirmité, d’une 
faiblesse intellectuelle ou d’une incapacité de participer à l’éducation donnée à 
l’enfant en raison d’absence de contacts réguliers peut justifier que l’on retire 
l’autorité parentale à ce parent (arrêt non publié du Tribunal fédéral 5C.284/2005, 
consid. 3.1). Le Tribunal fédéral a également jugé que justifie le retrait de l’autorité 
parentale le fait pour un père de refuser de donner à son fils une formation 
professionnelle et de le surveiller convenablement (ATF 86 II 213), le fait pour un 
père de tuer la mère de sa progéniture (ATF 119 II 9 ; comme le père s’est retrouvé 
en prison, il ne pouvait évidemment assumer toutes les obligations qu’implique 
l’autorité parentale) ou encore l’expulsion du territoire suisse (arrêt non publié du 
Tribunal fédéral 5C.262/2003, consid. 3.3).  

 
1.2 La garde 

Le droit de garde est une composante de l’autorité parentale consistant en la 
compétence de déterminer le lieu de résidence et le mode d’encadrement de l’enfant 
(ATF 128 III 9 consid. 4a). 
Le parent qui ne détient pas l’autorité parentale ne peut pas être titulaire du droit de 
garde (ATF 128 III 9 consid. 4b). 
S’il existe une mise en danger (concrète) du développement de l’enfant, il y a lieu de 
prononcer le retrait de la garde (le Tribunal cantonal a ainsi considéré, dans un 
jugement du 14 juin 2011 relaté dans les médias, qu’il se justifie de retirer à une 
mère brésilienne, ancienne prostituée, la garde de son fils de 5 ans à cause de sa 
situation instable [elle vit grâce au soutien de connaissances et est sans revenus] et 
car la relation mère-enfant est, de l’avis de spécialistes de la protection de l’enfance, 
très précaire [l’enfant ne recherche pas l’affection de sa mère, vit depuis 5 ans dans 
la famille de son père et la mère, si elle obtient la garde de l’enfant, a pour projet de 
rentrer vivre au Brésil]). 
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1.3 Le droit de visite 

Le père ou la mère qui ne détient pas l’autorité parentale ou la garde ainsi que 
l’enfant ont réciproquement le droit d’entretenir des relations personnelles (appelées 
« droit de visite ») indiquées par les circonstances (art. 273 al. 1 CC). 
Il s’agit d’un droit de la personnalité de l’enfant ; il doit servir en premier lieu 
l’intérêt prépondérant de celui-ci (ATF 131 III 209 consid. 5). Le rapport de l’enfant 
avec ses deux parents est en effet essentiel et peut jouer un rôle décisif dans le 
processus de sa recherche d’identité (ATF 130 III 585 consid. 2.2.2). 

 
1.4 Divorce sur requête commune/divorce sur demande unilatérale 

Lorsqu’ils décident de divorcer, les époux peuvent le faire, soit sur requête commune 
(c’est-à-dire en présentant au juge une convention réglant tous les effets du divorce, 
que le juge est simplement appelé à ratifier ; cf. art. 111 ss CC), soit sur demande 
unilatérale (cf. art. 114 ss CC). La question de l’attribution de l’autorité parentale 
doit évidemment être prévue dans ces procédures.  
Dans le cas d’un divorce sur requête commune (le 90% des divorces se règle – 
heureusement – par cette procédure à l’amiable), les époux peuvent donc proposer au 
juge de les laisser continuer d’exercer de manière conjointe l’autorité parentale sur 
leurs enfants mineurs. Dans ce cas, la convention doit prévoir où séjourneront les 
enfants et déterminer la participation des parents « à la prise en charge de l’enfant et 
la répartition des frais d’entretien de celui-ci » (art. 133 al. 3 CC). 

 
2.  Critères appliqués par le juge pour régler la question de l’autorité parentale 

C’est l’intérêt de l’enfant qui est déterminant pour l’attribution de l’autorité parentale 
(art. 133 al. 2 CC) et non celui des père et mère. L’enfant doit bénéficier de 
conditions de vie stables ainsi que d’un parent (dans le cas de l’attribution de 
l’autorité parentale à un seul parent) qui s’occupe de lui et l’élève personnellement. 
Ce qui importe est de savoir quel parent sera, selon toute vraisemblance, le mieux 
apte à prendre l’enfant en charge, lequel offrira le mieux à l’enfant l’attention et 
l’affection nécessaires à son développement physique, psychique et intellectuel et 
lequel sera le mieux disposé à favoriser les contacts avec l’autre parent.  
Au nombre des critères essentiels peuvent entrer en ligne de compte les relations 
entre les parents et l’enfant, la personnalité des parents et leurs conditions de vie, 
notamment la faculté de s’occuper personnellement de l’enfant, ainsi que la 
personnalité de l’enfant et, si nécessaire, les rapports qu’entretiennent plusieurs 
enfants entre eux. Des raisons pratiques, comme la proximité de l’école, peuvent être 
également déterminantes pour attribuer l’autorité parentale (FamPra.ch 2/2006, p. 
472). 
Le juge du divorce ne peut se contenter, sous l’angle de la stabilité, d’attribuer 
l’autorité parentale au parent qui a eu la garde de l’enfant pendant la procédure. 
Toutefois, ce critère jouit d’un poids particulier lorsque les capacités d’éducation et 
de soin des parents sont similaires. Le juge jouit d’un large pouvoir d’appréciation 
pour prendre une décision sur l’autorité parentale (arrêt non publié du Tribunal 
fédéral 5C.274/2001, consid. 2.1). 
Ce qui est également déterminant (cf. ci-après) c’est l’audition de l’enfant, car le juge 
doit, en fonction de différents paramètres (l’âge de ce dernier notamment), en tenir 
compte. 
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3. La place de l’enfant dans le processus de séparation du couple 

3.1 Son audition 
Lors de l’adoption du « nouveau » droit du divorce, entré en vigueur le 1er janvier 
2000, le législateur a ancré dans le Code civil cette audition. Le but recherché était de 
« prendre les droits de l’enfant au sérieux tout en reconnaissant la nécessité de sa 
protection » (Manaï

L’audition de l’enfant est obligatoire (en théorie, aussi bien lors de la procédure de 
séparation du couple que lors d’une procédure de divorce ; cf. ATF 131 III 53 ; mais 
en pratique, les juges ne procèdent à cette audition que dans le cadre des divorces), 
par le juge ou un tiers (office pour la protection de l’enfant, expert…) nommé par le 
juge (art. 144 al. 2 CC). Selon le Tribunal fédéral, l’enfant doit être entendu dès l’âge 
de 6 ans révolus (ATF 133 III 146 consid. 2.2). Elle a pour but, notamment, de 
permettre au juge de se faire une idée de l’importance qu’ont les parents aux yeux de 
l’enfant (arrêt non publié du Tribunal fédéral 5C.153/2002, consid. 3.1.3). 

, Prendre les droits de l’enfant au sérieux : le nouveau droit du 
divorce, article paru dans l’ouvrage intitulé de l’ancien au nouveau droit du divorce, 
Berne 1999, p. 100).  

Dès l’âge de 12 ans révolus, le désir de l’enfant exerce un rôle beaucoup plus 
important (arrêt non publié du Tribunal fédéral 5A_687/2009, consid. 3.2), car on 
considère qu’il est capable de discernement dès cet âge (arrêt non publié du Tribunal 
fédéral 5A_119/2010, consid. 2.1.3). Toutefois, la seule volonté de l’enfant ne suffit 
pas pour octroyer l’autorité parentale au parent chez lequel il déclare vouloir vivre. 
L’enfant n’est pas obligé de s’exprimer, peut demander que ses déclarations restent 
confidentielles et le juge doit respecter le principe de non-suggestivité (Eugster

On peut renoncer à l’audition d’un enfant à des conditions très strictes (par exemple, 
s’il est âgé de moins de 6 ans ou s’il souffre d’un retard dans son développement 
intellectuel (ATF 131 III 553 consid. 1.3.1). Selon Meier (l’enfant et la nouvelle 
procédure civile, Symposium en droit de la famille tenu à Fribourg le 12 septembre 
2011, p. 29) toutefois, il «n’existe pas de devoir de principe d’entendre l’enfant entre 
6 et 10/11 ans», car avant l’enfant n’est pas capable de discernement. 

, 
l’audition des enfants dans les procédures relatives au droit de la famille, Séminaire 
de formation continue, Fribourg 2009, p. 9). 

 
Les parents ont le droit d’être renseignés sur les éléments essentiels de l’audition, 
dans la mesure où ceux-ci influencent la décision du juge, mais les détails de 
l’entretien restent à la seule connaissance du juge (arrêt non publié du Tribunal 
fédéral 5A_860/2009, consid. 2.2). 
Le juge n’est évidemment pas lié par l’avis de l’enfant. 

 
3.2 La procédure applicable à l’audition de l’enfant 

On l’a dit, l’enfant doit être entendu personnellement (art. 298 du Code de procédure 
civile suisse [CPC], entré en vigueur le 1er janvier 2011). Il s’agit, en pratique, d’une 
audition informelle, qui se déroule souvent dans le bureau du juge, évidemment hors 
la présence des parents et des avocats. Le juge invite l’enfant à s’exprimer, lui 
expose qu’il peut refuser de le faire ou qu’il peut demander que ses déclarations 
restent confidentielles (le juge garde alors les notes écrites prises lors de l’audition 
pour lui, sans les mettre au dossier). Il est possible, dans certains cas (art. 299 CPC), 
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de désigner un curateur à l’enfant (art. 146 ss CC ; je n’aborde pas ici cette question, 
qui fait l’objet de l’exposé donné par ma Collègue Me Patricia Michellod). 

 
4. Pratique des tribunaux 

4.1 Quelques statistiques 
On l’a vu plus haut, la règle est non pas l’autorité parentale conjointe, mais 
d’attribuer l’autorité parentale à un seul parent. Ainsi, selon les données fournies par 
l’Office fédéral de la statistique, l’autorité parentale conjointe a, jusqu’en 2003, 
concerné environ 25% des mineurs impliqués dans le divorce de leurs parents. Mais 
depuis 2007, ce chiffre a sensiblement augmenté pour atteindre 36% en 2008 (cf. 
Eugster, l’audition des enfants dans les procédures relatives au droit de la famille, 
Séminaire donné dans le cadre d’une formation continue à Fribourg en août 2009), 
chiffre stable en 2009 mais qui a passé à 45,6% en 2010 (cf. Pichonnaz

 

, l’autorité 
parentale conjointe, Symposium en droit de la famille tenu à Fribourg le 12 
septembre 2011 ; il est ici intéressant de préciser qu’en Valais, seul canton romand 
en-dessous de la moyenne nationale, ce taux est de 39,9%). A titre indicatif, en 
Allemagne ce chiffre s’élève à 80% alors qu’en France, les cas où l’autorité parentale 
est attribuée à un seul parent représentent à peine 5% des cas. 

4.2 La pratique adoptée par les magistrats 
En général, les juges attribuent, dans un divorce, l’autorité parentale à un seul époux. 
Toutefois, l’on relève depuis trois ans une augmentation des jugements prévoyant le 
maintien de l’exercice en commun de l’autorité parentale. Ceci est dû au fait que de 
plus en plus de couples en font la demande et, sans doute, car les avocats informent 
de mieux en mieux leurs clients de ce droit.  
Evidemment, le magistrat peut encourager d’adopter cette solution. Mais, en 
pratique, cela n’est pas évident car il faut une étroite collaboration entre les parents 
au sujet de l’éducation de leurs enfants mineurs. Or, même dans le cas d’un divorce 
sur requête commune, les cas où, après le divorce, les ex-époux gardent de très bons 
contacts pour débattre des aspects intéressant leurs enfants sont tout de même 
relativement rares. En effet, le divorce a laissé des traces psychologiques pas aisées à 
panser. De plus, comme il existe de plus en plus de familles recomposées, cela crée 
après le divorce parfois des dissensions (parfois dues à l’influence de la nouvelle 
femme [ou du nouvel homme] ou concubin [e]). Ceci explique peut-être, en partie, 
que plusieurs juges sont plutôt réticents à l’idée de permettre aux époux qui le 
demandent d’exercer de manière conjointe l’autorité parentale, ce d’autant plus que 
l’on voit plusieurs dossiers dans lesquels les époux avaient opté pour l’autorité 
parentale conjointe et, quelques années plus tard, l’un d’eux demande de modifier le 
jugement de divorce pour solliciter l’attribution en sa faveur de l’autorité parentale. 

 
5. Constat sur l’état actuel du droit et perspectives d’avenir 

Un procès de divorce se liquide, selon les statistiques, entre une année et 5 ans (voire 
plus évidemment). On l’a dit, la plupart trouve une issue amiable, ce qui est 
profitable aux époux (un divorce est lourd à porter tant d’un point de vue 
psychologique que financier) et, surtout, aux enfants. Il est en effet plus facile pour 
eux de s’adapter à la nouvelle situation si les parents ont pu avoir une discussion 
constructive à leur sujet.  
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Mais les parents jouent ici un grand rôle, car c’est à eux d’expliquer - cet aspect est 
souvent négligé - à leurs enfants les raisons de la désunion (évidemment sans entrer 
dans les détails de la vie privée du couple) et les décisions qu’ils entendent prendre 
(et proposer au juge) pour eux. Il faut éviter, ce qui arrive malheureusement souvent, 
de culpabiliser l’enfant et il est de mon point de vue très important de lui expliquer 
(surtout aux plus jeunes) qu’il n’y est pour rien dans la désunion du couple et que les 
parents lui donneront toujours la même affection et la même écoute. Le juge n’a que 
peu d’incidence sur ces aspects. En bref, il faut donc préparer les enfants au divorce. 
Mais force est de constater, de mon point de vue, que, sans évidemment peindre le 
diable sur la muraille, un divorce engendre chez les enfants souvent un conflit 
intérieur. De plus, ils sont souvent (dans le cadre de divorce qui ne peuvent se régler 
à l’amiable) au centre de la guerre psychologique que se livrent les parents et 
deviennent l’enjeu du débat, souvent lié à des enjeux financiers (contributions 
d’entretien à verser pour les enfants). D’un autre côté, heureusement, comme le 
divorce, devenu ces quinze dernières années nettement plus courant, n’est plus 
diabolisé, cela facilite les choses et les enfants se sentent moins coupables de la 
désunion de leurs parents.  

 
6. Conclusion 
• La pratique des tribunaux valaisans - et suisses - consiste à préférer l’attribution de 

l’autorité parentale à un seul époux, respectant ainsi la volonté première du 
législateur. De mon point de vue, il serait préférable d’établir la règle de l’autorité 
parentale conjointe comme principe, car l’expérience enseigne (ce que je peux 
aisément comprendre) qu’attribuer l’autorité parentale à un seul époux (la mère le 
plus souvent) revient en réalité à la retirer (implicitement) à l’autre (le père en 
général). Or, cela entraîne des conséquences néfastes pour le parent écarté du rôle de 
représentant et d’éducateur de l’enfant. Comme le relève si bien le spécialiste Martin 
Stettler (Enfant et divorce, les décisions relatives à l’autorité parentale et aux mesures 
de protection de l’enfant liées au divorce, Symposium en droit de la famille tenu à 
Fribourg en octobre 2005, p. 17), « quand bien même l’exercice conjoint de l’autorité 
parentale ne suffit pas nécessairement à assurer la sauvegarde des intérêts bien 
compris de l’enfant, il devrait pour le moins contribuer à valoriser et à repositionner 
les identités parentales respectives ». Il faut donc assouplir la loi dans ce sens. 

• L’audition de l’enfant, si elle poursuit un but louable (soit ne pas le mettre à l’écart 
de la procédure opposant ses parents), enferme bien souvent cet enfant dans un 
conflit de loyauté. De plus, un juge n’est, selon moi, pas bien armé, au niveau de son 
manque de connaissances psychologiques, pour tirer des enseignements clairs du 
discours tenu par l’enfant. Et faire entendre un enfant par des spécialistes 
(psychologues ou pédopsychiatres) donne souvent des résultats insatisfaisants 
(l’enfant sort souvent encore plus perturbé de la procédure et porte sur ses épaules le 
poids du divorce, même s’il ne s’agit évidemment pas de critiquer l’excellent travail 
accompli la plupart du temps par les spécialistes). 

• Mais en définitive, s’il est bien préparé, l’enfant vit relativement bien en général la 
procédure de divorce. 

• Selon les réflexions actuellement menées au Parlement, l’idée qui semble se dégager 
est de maintenir automatiquement l’autorité parentale conjointe même contre la 
volonté de la mère ou du père (si le bien de l’enfant le commande) (Pichonnaz, op. 
cit., p. 17). Personnellement, cette idée ne me séduit pas car je crains qu’en procédant 
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de la sorte, l’on reporte sur l’enfant la mésentente des parents. En effet, pour instaurer 
une autorité parentale conjointe, il faut une grande collaboration entre les parents. 
Imposer à l’un des deux cette autorité me paraît donc aléatoire en pratique si la 
collaboration ne se fait pas naturellement dans l’intérêt de l’enfant. En clair, le juge 
imposerait à des parents qui n’ont plus d’entente de se concerter régulièrement pour 
débattre des questions liées à leur enfant afin de pouvoir prendre ensemble les 
décisions le concernant…. 
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LE CURATEUR DE L’ENFANT : UN NOUVEAU VENU SUR LA 
SCENE JUDICIAIRE 

Madame Patricia MICHELLOD, Avocate et Curatrice dans le Canton de Genève 
 
 
 
Licenciée en droit à l’Université de Genève, elle oriente son activité dans le domaine commercial, 
où elle est nommée membre de la direction d’une grande banque genevoise. Après une carrière de 
près de 15 ans dans le domaine commercial, elle se tourne vers le consulting indépendant, dans le 
domaine des conseils aux entreprises et de l’assainissement de celles-ci. 
En 2005, elle ouvre une étude, et oriente peu à peu son activité en relation avec les enfants et plus 
particulièrement tout ce qui touche au droit de la famille ; elle continue à pratiquer également 
dans le domaine commercial, le droit du travail et le droit de la construction ; elle exerce aussi 
dans le domaine pénal où elle défend plutôt les  victimes. 
Depuis plusieurs années, elle est nommée régulièrement comme curatrice, tant dans le cadre de 
procédures de divorce qu’en rapport avec l’enlèvement international d’enfants ou pour des enfants 
qui subissent des maltraitances. 
 
 
 
Transcription de l’intervention de Mme Michellod 
 
Parler, représenter un enfant pour moi est une chose qui me touche énormément, car 
comme avocate, je suis d’habitude au centre du conflit, surtout lorsqu’on parle du droit de 
la famille.  
 
Un élément important du métier de curateur est que rarement l’enfant nous consulte. C’est 
le parent qui fait la demande et qui va très souvent utiliser l’enfant comme élément de 
réussite de son divorce. Excusez-moi d’utiliser ce terme, mais c’est très difficile comme 
avocat de faire comprendre à notre client que l’enfant doit être sorti du conflit et doit être 
considéré comme un être à part entière et non pas comme une possession du père ou de la 
mère. Ainsi, la plupart du temps, je m’occupe du père ou de la mère et rarement de 
l’enfant.  
 
A chaque fois que je m’occupe de l’enfant, je vois des enfants extrêmement fragilisés par 
la situation, perdant leurs repères ; peut-être ce nouvel acteur arrivé sur la scène du droit 
une possibilité de dire des choses.  
Il est vrai que le juge entend l’enfant ; mais le juge ne peut l’entendre que dans un cadre 
très défini, c’est-à-dire au tribunal - même si c’est son bureau et non la salle d’audience, 
l’enfant sait tout de même que c’est dans un tribunal. Alors que comme curateur, on a la 
liberté de rencontrer l’enfant dans un parc, à son domicile, dans son bureau et de faire des 
jeux.  
 
Cet exemple va illustrer mes propos

Imaginez-vous un petit garçon de quatre ans qui arrive des Etats-Unis avec sa mère qui lui 
explique que : « on quitte ton père, on le laisse à Miami, parce qu’il a essayé de me tuer ». 
Cet enfant ne parle presque pas le français, il parle anglais et peu d’espagnol, et il nous 

 :  
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donne des bribes de renseignements. Je vous laisse imaginer la difficulté de rentrer en 
relation.  
Comme avocate, j’ai l’habitude des adultes. La relation est en général à leur demande. 
Alors qu’avec les enfants le travail est inversé. C’est moi qui suis en demande, qui veut 
obtenir de cet enfant quelque chose qu’on me demande d’obtenir par l’instauration d’une 
curatelle de représentation qui, je vous rappelle, est instaurée dans le cadre d’une 
procédure judiciaire. C’est quelque part une gageure d’utiliser le droit face à un enfant qui 
est pris dans un conflit.  
 
La question qui se pose aujourd’hui : quelle est l’utilité d’un avocat dans ce type de 
conflit ? Parce qu’on reste avocat, épris du droit. L’élément essentiel pour cet enfant : le 
curateur est quelqu’un qui comprend la procédure, qui va l’écouter et qui peut recueillir 
des confidences nécessaires et indispensables qu’il ne peut dire nulle part ailleurs : le 
thérapeute fait une thérapie ; le juge ne le reçoit qu’une fois ; la mère par définition, si c’est 
elle qui est partie, veut que l’enfant reste avec elle ; le père veut que l’enfant rentre avec 
lui ; et, au milieu de tout cela, le curateur essaie de recueillir la véritable parole de l’enfant.  
 
Il est très simple de recueillir la parole de l’enfant et la retranscrire : « l’enfant me dit qu’il 
veut rester avec sa maman, car papa est méchant, il a voulu la tuer. »  
La grande difficulté est de comprendre si l’enfant dit ce qu’on lui a demandé de dire ou si 
c’est ce qu’il souhaite vraiment dire. Cette démarche prend plusieurs heures de relation 
avec l’enfant. Personnellement, si je ne passe pas 3 à 4 heures avec un enfant, je suis sûre 
de n’avoir rien compris. 
Dans les cas d’enlèvements d’enfant, où l’élément d’urgence est présent car on est souvent 
saisis in extremis, avec une audience qui va arriver dans des délais extrêmement courts, on 
doit débloquer des heures dans nos agendas.  
 
Le nouveau Code de procédure civile, entré en vigueur le 1er janvier 2011, est un 
considérable pas en avant à ce sujet. Il codifie noir sur blanc la représentation de l’enfant, 
en prévoyant trois dispositions, chose assez exceptionnelle (art. 299 et 300).  
Auparavant, à Genève, seul le tribunal tutélaire nommait le curateur de l’enfant, pour une 
procédure dont il ne connaissait ni les tenants et ni les aboutissants. Ce curateur devait en 
référer parfois au juge de ce tribunal, parfois au juge de l’affaire. C’était très compliqué et 
long. Désormais, le législateur a décidé que celui qui s’occupe du conflit nomme le 
curateur.  
 
J’aimerais vous retranscrire un cas genevois qui illustre bien cet avancement

 

. La situation 
de la famille dont je vous parle ne serait probablement pas où elle en est aujourd’hui sans 
ces nouvelles dispositions, c’est-à-dire si l’enfant n’aurait pas pu avoir un curateur nommé 
par le juge de l’affaire.  

Il s’agit d’une situation dramatique. Une famille étrangère résidente en Suisse depuis 10 
ans. La mère parle une langue rare et peu de français. Le couple est en conflit depuis trois 
ans. Cela fait une année et demi que le père ne voit pas ses enfants. La mère a utilisé tous 
les artifices juridiques pour éloigner les enfants du père en l’accusant d’abus. Au début, 
lorsque j’ai vu les enfants avec leur mère, et j’ai dû pour première chose expliquer à celle-
ci que j’étais là exclusivement pour ses enfants et non pour elle.  
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La première chose délicate lorsqu’on est curateur, c’est de ne pas se laisser 
instrumentaliser ni par la mère, ni par le père et ni par les enfants.  
 
Ces deux petits garçons n’avaient pas vu leur père depuis 18 mois. Pas de droit de visite. 
Les avocats des parents se battaient à coups de procédures. J’ai donc dû faire preuve 
d’innovation. 
 
En droit de visite, lorsqu’on parle d’abus, il n’y a pas d’autre solution que de trouver un 
Point Rencontre. Un endroit surveillé qui quelque part continuait à considérer le père 
comme un abuseur, terme qui était entré dans la tête des enfants. Heureusement, j’ai pu 
compter sur une fondation du canton de Vaud qui a été d’accord d’ouvrir ses portes, 
d’accueillir ce père avec ses enfants en présence d’intervenants. Non pas dans une petite 
salle du Point Rencontre, mais dans un cadre où les enfants ont pu jouer à l’extérieur, pour 
que le lien soit renoué.  
 
Selon moi, cet exemple est l’exemple même du rôle du curateur : aider, être le facilitateur, 
permettre que des liens qui étaient définitivement rompus puissent petit à petit retrouver 
une forme. Et cette forme est toujours qu’on aide l’enfant à exprimer ses droits dans une 
procédure, une procédure de divorce, une procédure d’enlèvement.  
En tant qu’avocat, on a toujours recours au droit. Dans le cadre de l’enlèvement, si 
manifestement des éléments d’urgence et de gravité ne sont pas réunis, et l’enfant dit 
vouloir rester avec sa maman en Suisse, le curateur ne va pas aller à l’encontre du droit. Il 
formulera ainsi des demandes réalisables dans le cadre légal en vigueur. 
 
Pour revenir à ces petits garçons, cela fait maintenant trois mois que les liens avec leur 
père sont renoués. On peut maintenant mettre en place une expertise pédopsychiatrique de 
la famille qui permettra d’établir la consistance des accusations d’abus. Grâce au fait que 
les enfants sont maintenant en contact avec le père, on peut avancer.  
 
Ainsi, l’application des articles 299 et 300 du nouveau Code de procédure civile a eu ici 
toute son expression. Le curateur n’est pas là pour dire que le père est un abuseur ou pas, 
ou que la mère est une menteuse. Il est là pour dire : ces enfants sont privés d’un père de 
manière inutile parce que le droit ne leur donnait pas les moyens, dans le cadre de la 
procédure classique de divorce, d’avoir un interlocuteur présent sur le devant de la scène 
juridique.  
 
En tant que curateur non seulement on rencontre les enfants, on est aussi une partie en 
présence. Les enfants sont, à travers lui, partie à la procédure. Le curateur a des droits au 
même titre que les avocats des autres parties : le droit d’interjeter un recours, le droit de 
déposer des écritures. En tant que curateur, on ne va pas s’occuper de l’aspect financier, on 
laisse cela aux avocats des parents. 
L’essentiel pour l’enfant est : l’autorité parentale et la garde, la relation personnelle avec 
chacun de ses parents et le droit de visite (art.300). Bien sûr l’enfant a besoin de 
suffisamment de moyens de subsistance. Malheureusement, la pratique est là pour 
confirmer que lors d’un divorce, on a bien souvent plus des préoccupations liées à l’aspect 
financier que des préoccupations liées aux intérêts de l’enfant. 
 
Autre exemple parlant :  
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Une petite fille est arrivée en Suisse pour des vacances chez sa maman. Cette dernière avait 
laissé les enfants avec le père et était rentrée en Suisse. A la fin des vacances, elle déclare 
que sa fille préfère rester avec elle au lieu de rentrer en France chez son père. La première 
fois que j’ai vu cette petite fille de 10 ans, qui s’exprimait très bien, j’ai été convaincue 
qu’elle voulait rester avec sa maman. Lors d’un entretien, on a pris ensemble un 
engagement: elle allait appeler son père au moins une fois par semaine. On décide de faire 
le point dans les trois semaines, lors du prochain entretien. Trois semaines après, elle 
avoue ne pas avoir appelé et elle énumère diverses excuses, dont le non-fonctionnement du 
téléphone du père. Et là, je me suis rendue compte que j’avais été instrumentalisée par 
cette petite fille, à son insu. C'est-à-dire qu’elle avait compris qu’elle devait rester avec sa 
maman, mais, en fin de compte, elle ne rêvait que de retourner en France où elle avait 
toujours vécu pendant presque 10 ans.  
 
C’est simplement parce qu’on a la chance, en tant que curateur, de sortir du conflit et de 
regarder véritablement l’intérêt de l’enfant, qu’aujourd’hui elle est retournée dans son 
école, dans son environnement, avec son frère - la fratrie à l’occurrence avait été séparée. 
Le rôle du curateur dans cet exemple prend tout son sens.  
 
Le gros danger c’est, en tant qu’avocat, l’énorme disponibilité qu’on doit avoir en 
représentant des enfants et c’est parfois difficile de trouver le temps. 
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L’ENFANT DOIT RESTER AU CENTRE 
Madame Doris AGGAZI, Coordinatrice romande de la Fédération suisse des familles 

monoparentales (FSFM) 
 
 
 
Doris Agazzi est mandatée par la FSFM (Fédération suisse des familles monoparentales) pour 
assurer la coordination romande des intérêts des familles monoparentales aux côtés des 
associations existantes dans le Canton de Vaud et Genève.  
Elle est technicienne en marketing et cheffe de projet, maman de deux adolescents de 13 et 15 ans, 
en situation monoparentale dans le Canton de Vaud depuis 11 ans. 
 
 
 
La progression actuelle du législateur vers une autorité parentale conjointe (APC) comme 
règle au moment du divorce doit impérativement garder l’enfant au centre des intérêts des 
deux parents.  
 
En Suisse romande, selon les cantons, déjà actuellement plus de la moitié des parents qui 
se séparent choisissent l’APC au moment du divorce. Pour le moment, cela requière une 
convention commune qui stipule entre autres qui décide de quoi, quand et comment. Si 
l’APC devenait la règle en abandonnant l’exigence d’une convention commune, le sort des 
enfants après le divorce se péjorerait. Ce qui est bien sûr à éviter.  
 
Dans ce cadre, la FSFM s’investit afin que soient sauvegardées des mesures d’application 
qui permettront à la fois de se distancer de ce qui pourrait actuellement être considéré 
comme un droit de véto de fait par le parent gardien et un flou juridique qui pourrait 
résulter de l’absence de règles minimales à la base des décisions à prendre en commun 
sous le régime de l’APC. Tout comme la FSFM s’engage pour une stricte protection des 
enfants en cas de conflits graves et durablement inabordables entre les parents ou en cas de 
problèmes liées à la violence de séparation. 
 
Pour cela, les moyens extrajudiciaires devront être renforcés dès le moment de la 
séparation. Ceci d’autant plus que l’APC est à ce moment-là la règle déjà actuellement et 
une gestion bienveillante des conflits de ces premiers moments peut être déterminante pour 
la suite de l’entente parentale.  
 
Mettre l’enfant au centre, car ce n’est pas la nouvelle loi qui est importante, mais ce que les 
parents en feront.  
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TABLE RONDE : SYNTHÈSE, BONNES PRATIQUES ET PISTES 
POUR LE LONG TERME 

Dirigée par Monsieur Fabrice GERMANIER (FG), Membre du Conseil de la Fondation 
Sarah Oberson et Président de l'Association de la presse valaisanne 

 
 
Avec de la participation de : 

- Monsieur Christian VARONE (CV), Commandant de la Police cantonale 
valaisanne 

- Monsieur Yves TOUTOUNGHI (YT), Directeur général de la Fondation Missing 
Children Switzerland (MCS) 

- Madame Doris AGAZZI (DA), Coordinatrice romande de la Fédération suisse des 
familles monoparentales (FSFM) 

- Monsieur Frédéric METRAILLER (FM), membre du Mouvement de la Condition 
Paternelle Valais (MCPVs) 

 
 
 
Transcription de la Table ronde 
 
FG : Dans la première partie de la soirée, on a évoqué des pistes de solution pour apaiser 
les tensions entre conjoints lors d’une séparation. Désormais, on se profile plus loin, on 
parle de drames. De drames comme la disparition des jumelles au début d’année.  
Naturellement, on est tenté de dire, de manière lapidaire, que pour éviter ces drames on 
devrait éviter la séparation des parents. Il s’agit naturellement d’une utopie, en sachant 
qu’aujourd’hui un couple sur deux se sépare en Suisse, ainsi qu’en Valais.  
Par conséquent, on doit se placer dans le contexte très concret de la séparation pour 
évoquer toutes les difficultés qui surgissent pendant ce processus et qui peuvent être 
sources de drames.  
Pour éviter des confusions, j’aimerais demander à Mme Agazzi de nous expliquer quelle 
est la différence entre l’autorité parentale conjointe et le droit de garde. 
 
DA : Lors de séparation, l’autorité parentale reste conjointe jusqu’au divorce. Cependant, 
qui dit séparation dit domicile séparé. On attribue ainsi les enfants à l’un ou à l’autre 
parent, qui acquiert ainsi le droit de garde. Le juge entérine provisoirement ce droit 
jusqu’au divorce, dans le cadre des mesures protectrices.  
Permettez-moi une parenthèse sémantique : je préfère employer les termes de parent 
gardien et parent non gardien. Ceci enlève les connotations émotionnelles et s’avère plus 
réaliste car la garde n’est plus attribuée systématiquement à la mère.  

Au divorce, le droit de visite peut être revisité, tout comme l’attribution de l’autorité 
parentale. Actuellement en Suisse, il peut y avoir l’attribution d’une autorité conjointe si 
les parents présentent au juge une convention commune qui en demande le partage. Au 
parlement, dès 2009, on discute sur la possibilité d’introduire l’autorité parentale conjointe 
comme la règle après le divorce.  
Beaucoup de confusion existe entre ces deux termes juridiques : « j’ai perdu le droit de 
voir mes enfants, je veux l’autorité parentale conjointe pour avoir le droit de voir mes 
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enfants par la suite ». Ceci n’est pas le cas. En Suisse, 6% des parents se partagent la 
garde, ce qui veut dire que l’enfant vit à temps égal chez l’un et chez l’autre. Par contre, en 
moyenne 45 % de parents bénéficient en ce moment de l’autorité parentale conjointe6

 

. On 
peut ainsi dire que l’autorité parentale conjointe est la norme, même avant l’entrée en 
vigueur de ce projet de loi. 

FG : Par contre, peut-on dire que le droit de garde est généralement accordé à la mère ?  
 
AD : Il faut se tourner vers l’organisation autour de l’enfant avant la séparation. 
Habituellement, le père travaille à temps plein à l’extérieur et la mère travaille à la maison 
ou à temps partiel. Ce schéma fait que bien souvent après la séparation, la mère a la garde 
parce qu’elle dispose de plus de temps et disponibilité ; ou a plus l’habitude de s’occuper 
des enfants. Ce n’est pas une chose qui doit être obligatoire, mais est induite par le fait que 
les hommes ont très peu de possibilités de travailler à temps partiel et être payés de 
manière satisfaisante (les femmes aussi par ailleurs).  
 
FG : M. Métrailler est-ce que cette question du droit de garde, avec une attribution quasi 
systématique à la mère lors de divorce, est génératrice de tensions ? Est-ce qu’elle peut 
créer des tensions si fortes que les drames se produisent ? 
 
FM : Effectivement le droit de garde est plus souvent attribué à la mère. Cet état de fait est 
source de tension, mais rarement jusqu’au point d’enlever ses enfants. Il s’agit là de cas 
isolés. 
 
FG : Est-ce que l’autorité partagée, comme mentionnée tout à l’heure, est votre combat ?  
 
FM : Oui, c’est un combat qui est le nôtre. L’autorité conjointe nous paraît vraiment 
nécessaire. Les experts l’ont évoqué tout à l’heure dans leurs présentations et les situations 
de pères en souffrance, auxquelles mon organisation et moi-même sommes régulièrement 
confrontés, nous poussent à affirmer ceci et à lutter pour arriver à que l’autorité parentale 
conjointe devienne la règle en cas de divorce ou séparation.  
 
FG : En parlant de pères et de mères en souffrance, j’aimerais évoquer le cas qui a inspiré 
cette soirée. La disparition d’Alessia et Livia a amené à la création de la fondation MCS, 
dont nous avons ce soir le directeur général. Pourquoi avoir choisi de mettre sur pied une 
fondation suite à ce drame ?  
 
YT : Le cas d’Alessia et Livia a permis d’ouvrir les yeux sur un domaine jusque-là 
inconnu en Suisse. On parle désormais de 1,6 mineurs qui ne rentrent pas à leur domicile 
chaque jour. Une moyenne de 800 enfants par année en Suisse. Cependant, il est difficile 
de mettre des chiffres exacts car il n’existe aucune statistique officielle.  

Quand la situation d’Alessia et Livia a été rendue publique, la famille Lucidi s’est penchée 
sur la problématique des enfants disparus. Elle a essayé de comprendre ce qui existe en 
Europe à ce sujet. En Europe, Missing Children Europe existe, une fondation qui est née 
après le cas Dutroux il y a maintenant 12 ans. Cette fondation a créé Child Focus. L’Union 

                                                 
6 La moyenne valaisanne est de peu inférieure (39%). La moyenne romande est un peu plus élevée qu’en 
Suisse allemande. Par exemple, le canton de Neuchâtel a une moyenne de 60 % d’attribution d’autorité 
parentale conjointe ; Genève est un peu inférieure. 
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européenne a aussi travaillé. Grâce à leurs efforts communs, 13 fondations ont été créées. 
Elles travaillent sur un numéro téléphonique unique, le 116 000.  
Après avoir pris connaissance de ces avancées, la famille Lucidi a identifié des 
améliorations possibles au niveau légal, dans les protocoles d’intervention et dans 
différents protocoles de travail de la police. Ainsi, la famille Lucidi a senti qu’elle pouvait 
apprendre de cette expérience et qu’elle pouvait contribuer à améliorer la situation.  

Missing Children Switzerland n’est pas une ONG qui fait des enquêtes. Elle est une 
organisation dite de troisième pilier. Elle est l’intermédiaire entre la police et la famille. Il 
s’agit d’une entité qui suit les événements, qui explique à la famille ce qui se passe dans le 
domaine de la police et qui explique à la police ce qui se passe dans la famille. En effet, à 
un certain moment, un décalage dans la communication se crée. Le policier communique 
d’une manière qui est parfois difficile à comprendre pour la famille. Cette 
incompréhension crée des doutes sur le bienfondé des agissements policiers et porte à 
penser qu’on ne fait pas tout le possible pour arriver à avoir des réponses.  

Le 116 000 apporte aussi un soutien psychologique et le but premier de MCS est de donner 
ce soutien. Les personnes qui y travaillent sont des psychologues ou des personnes formées 
dans le domaine social et qui ont également suivi une formation spécifique à la disparition 
d’enfants. Ils doivent avoir des compétences qui leur permettent de comprendre ce qui se 
passe au niveau policier, ainsi qu’aquérir des compétences qui leur permettent de traiter la 
situation émotionnelle de la famille, sans pour autant s’y substituer en endossant les 
responsabilités. En Belgique, des parents dépassés par les évènements parfois appellent et 
demandent à ce que les personnes qui travaillent au 116 000 puissent faire l’annonce de la 
disparition à la police. Ceci n’est pas possible. La responsabilité des parents, qu’ils soient 
divorcés ou séparés, reste dans leurs mains.  

Parfois, MCS peut donner un appui technique ou travailler en parallèle de la police, pour 
arriver à dire à la famille qu’on a tout fait ce qui était possible : « on a analysé tout ce qui 
était à analyser », ou « on peut faire un pas de plus et en discuter avec le procureur, le 
policier, etc. ».  
 
FG : La Suisse a introduit récemment l’alerte enlèvement M. Varone, est-ce que le 116 
000 peut être un complément utile ?  
 
CV : J’aimerais rappeler que l’enlèvement dépasse largement les frontières cantonales voir 
nationales. Donc toute initiative qui contribue à étendre le système d’alarme à l’ensemble 
de l’Europe ne peut qu’être saluée. C’est un point incontestable. 
J’essaie de répondre aussi à M. Toutounghi : il faut se rendre compte qu’un enlèvement est 
une infraction pénale grave, un acte criminel. Il est absolument indispensable que les 
autorités de poursuite pénale, qui sont clairement définies par la loi (justice et police) aient 
le lead en matière d’enlèvement. Ces entités ont acquis de l’expérience dans ce domaine 
depuis plusieurs années maintenant - grâce notamment au cas de Sarah Oberson. Grâce à 
cette expérience, elles ont entre autres réussi, très difficilement je le rappelle, à instaurer le 
système d’alerte enlèvement. 
Il ne faut pas disperser les forces. Le lead en matière d’enquête pénale doit rester en main 
de la justice et de la police. Toute enquête en mains privées doit être inscrite dans un cadre 
bien défini, sinon elle peut s’avérer contreproductive et ralentir l’objectif recherché, soit 
retrouver au plus vite l’enfant. 
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FG : Ce numéro, selon vous, est utile ou il est davantage un moyen pour une fondation 
d’exister ou pour une mère de continuer à travailler à travers lui. 
CV : L’introduction du 116 000 est actuellement à l’étude auprès de la Conférence des 
chefs de département de justice et police et la Conférence des commandants des polices 
suisses, dans le but d’analyser la nécessité d’une généralisation de l’utilisation du numéro 
116 000 en Suisse. Ainsi, une approche positive existe déjà au niveau des autorités.  
On peut voir le 116 000 comme un complément au système d’alerte enlèvement. Je 
rappelle que ces enlèvements, surtout en Valais, dépassent rapidement les frontières 
cantonales voir nationales. Donc, il est indispensable que la diffusion du message de 
recherche se fasse le plus rapidement et à la plus grande échelle possible afin de retrouver 
l’enfant. Il faut analyser ce type de proposition avec le sérieux voulu et comprendre de 
quelle manière les autorités étatiques peuvent l’introduire. 
 
FG : Dans le cas d’Alessia et Livia, l’alerte enlèvement n’aurait été en aucun cas 
déclenchée, est-ce qu’il faudrait éventuellement revoir les critères de déclenchement, les 
assouplir, dans le sens, le cas échéant, de l’ouvrir aux cas de suspicion d’enlèvement par un 
parent ? 
 
CV : Pour rappel, l’alerte enlèvement est déclenchée dans le cadre suivant : il faut que l’on 
soit en présence d’un mineur, il faut que l’on soit en présence d’un enlèvement concret et 
que cet enlèvement mette en danger la vie et l’intégrité physique et psychique du mineur. 
A l’heure actuelle, l’alerte enlèvement n’est pas prévue pour l’enlèvement par un parent ou 
l’enlèvement d’un adulte.  
Ce système est perfectible. Il faut avancer un pas à la fois. Le critère de base pour moi est 
qu’on se trouve en présence d’un enlèvement concret, propre à mettre en danger l’intégrité 
physique et psychique d’une victime, peu importe qu’elle soit mineure ou adulte. 
Par contre, dans le cas d’un enlèvement par un parent, la gestion est difficile. On se trouve 
en présence d’un droit de visite. Par exemple, un père qui ne ramène pas l’enfant dans 
l’heure qui suit celle convenue. La mère attend avant de dénoncer la disparition en se 
disant qu’il a peut-être pris du retard. La police est ainsi informée avec un décalage. Trois 
heures, en matière de déclenchement de l’alerte enlèvement, ce sont des jours, des 
semaines et des mois de travail sur le terrain à récupérer. Il faut être conscient de ces 
difficultés. L’alerte enlèvement n’est efficace que si elle est déclenchée dans les plus brefs 
délais.  
 
FG : Est-ce que vous avez été confronté à des menaces ou alors à des enlèvements réels 
avérés par des parents en cette fin d’année ? 
 
CV : Cette année, jusqu’à la mi-novembre,  35 disparitions de personnes ont été annoncées 
à la police en Valais : 29 concernaient des adultes et 6 impliquaient des enfants. A chaque 
fois, on considère la possibilité d’un enlèvement, d’une disparition et d’une fugue. Tous les 
6 enfants ont été retrouvés.  
En 2006, un père, qui habitait dans le canton de Berne et qui devait ramener ses enfants 
chez la mère en Valais, a mis fin aux jours de ses enfants et s’est donné la mort par la suite. 
Il faut être conscient que ce type de drames existe et il est difficile de le prévenir. Il s’agit 
de situations imprévisibles et, malgré cela, il faut être prêt à y répondre. Par ailleurs, il faut 
être conscient que la problématique de tueurs fous dans la société existe qu’il est très 
difficile de l’anticiper.  
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Selon moi, le système peut encore être amélioré. En effet, il y a un excellent travail qui se 
fait par la police. Il y a un excellent travail qui se fait par les services sociaux, par la 
curatelle, par la chambre pupillaire. Actuellement, on travaille de manière un petit peu 
cloisonnée. Il faut désormais mieux lier les gens et les actions. Les parents qui se trouvent 
dans cette situation dramatique, ont souvent des difficultés de couple qui ont dégénérées. Il 
faut absolument qu’on puisse améliorer la transmission d’information pour qu’on soit 
sensibilisé et prendre les mesures adaptées le cas échéant.  
Le problème de la protection des données est ici mis en cause, mais dans les cas où la vie 
d’un enfant est en jeu, il faut mettre en place ce genre de complémentarité.  
 
FG : Quand on parle d’enlèvement la situation des parents c’est terriblement détériorée. Il 
est donc important voir crucial d’agir en amont. Je me tourne à nouveau vers Mme Agazzi. 
Est-ce que, vous avez déjà entendu des mères qui ont ressenti que la situation était 
réellement critique ; qui ont en quelque sorte appuyé sur la sonnette d’alarme.  
 
DA : Je pense effectivement important que, si un des parents a des craintes par rapport à la 
sécurité de ses enfants, il puisse actionner les mesures adaptées. Heureusement, il s’agit de 
situations extrêmement rares. C’est en amont qu’il faut se poser les questions.  
Qu’est-ce qu’il se passe dans le couple sur deux qui se sépare - dont la majorité ont des 
enfants ?  
Il y a séparation, conflit. C’est une situation de souffrance ; c’est une situation de 
malentendus. C’est une situation où l’un dit A et l’autre entend B. Un des moyens 
préventifs est de trouver un traducteur qui permet d’atténuer les malentendus. Un 
traducteur, une aide, extrajudiciaire, qui aide à comprendre ce que l’autre partenaire est en 
train de dire, qui aide à comprendre qu’est-ce qu’il est en train de se passer. C’est ce 
malentendu du début qui installe une situation conflictuelle.  

L’aide extrajudiciaire qui existe aujourd’hui est la médiation. Ces mesures devraient être 
soutenues, y compris financièrement, afin que la réponse du couple qui se sépare ne soit 
pas seulement juridique. Il faut qu’ils comprennent qu’ils ont tout intérêt à rester des 
parents.  

Lors d’un divorce, des mesures juridiques doivent être mises en place afin d’entériner la 
séparation. Souvent, pour les parents, c’est la première fois qu’ils ont à faire à la justice. Il 
y a des avocats, des juristes qui interviennent dans la famille avec leur langage juridique, 
tel que Madame et Monsieur. Si on met l’enfant au centre du processus, ce n’est pas une 
Madame et un Monsieur qui va continuer une relation parentale, mais un papa et une 
maman. Cette remarque sémantique est importante car lorsque le couple amoureux se 
sépare, le couple parental doit continuer à exister pour le bien des enfants. La famille doit 
ainsi être préservée de ce monde juridique qui, par la force des choses, l’envahit.  

J’aimerais vous donner une réponse plus personnelle. Je suis séparée depuis 11 ans et 
divorcée depuis 5 ans. J’ai l’autorité parentale unique parce qu’au moment du divorce les 
enfants étaient très petits. Cela ne m’a jamais empêché d’inclure le papa de nos enfants 
dans les décisions à prendre. Quand je dis à notre fils de 15 ans « j’en ai discuté avec papa 
et il est d’accord », il comprend qu’il n’a plus le choix. C’est une aide au niveau éducatif. 
Finalement, ce n’est pas le fait de bénéficier d’une autorité parentale conjointe qui est 
important, mais qu’est-ce qu’on en fait dans la pratique. 
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FG : M. Métrailler, est-ce qu’au sein de votre mouvement, sans parler de situations 
extrêmes, vous êtes en lien avec des pères à bout et des pères auxquels la médiation aurait 
pu apporter quelque chose ?  
 
FM : Oui bien sûr. Des parents à bout on en a rencontré plusieurs, on en rencontre encore 
de temps en temps. La médiation est mise en avant par le Mouvement dont je suis membre. 
Ceci dit, je partage l’avis de Mme Debons. La médiation ne peut pas fonctionner dans tous 
les cas. Il faut un minimum de volonté de chacun pour pouvoir l’entreprendre. Sans 
volonté des deux parties, elle n’amène pas grand-chose. Par contre, dans certains cas, elle 
peut être le petit plus qui fait prendre conscience de certains aspects sans cela incompris.  

Si je prends mon cas, je pense qu’une médiation aurait été quelque chose de très favorable. 
Il ne manquait pas grand-chose pour arriver à un excellent résultat. Aujourd’hui, j’ai une 
très bonne entente avec la maman de mes filles, on aurait pu y arriver plus facilement avec 
la médiation.  
 
FG : Lors d’une grave crise d’un couple, est-ce qu’on a le réflexe, à la police cantonale, de 
l’envoyer voir un médiateur ?  
 
CV : La police cantonale, de manière générale, fait un énorme travail social. La répression 
pure n’est que le 15-20 % du travail. Le 80% concerne justement des cas sociaux sérieux. 
On a la chance en Valais d’avoir un excellent réseau, que se soit dans le domaine de la 
santé, des services sociaux et des institutions. Si on prend l’exemple de la violence 
domestique, on arrive souvent à des hébergements dans des gites pour les victimes, tout 
comme à des prises en charge pour les auteurs de violence.  
 
FG : L’idéal est naturellement d’éviter tous les drames familiaux qui concernent les 
enfants. Est-ce que finalement c’est une utopie de viser le risque zéro ? 
 
CV : On vit dans une société où la sécurité est maximale. On n’accepte plus les drames, 
quelles qu’ils soient. Malheureusement, la vie est faite de bonnes choses et de choses un 
peu moins belles. On a actuellement des systèmes qui sont perfectibles, mais qui 
permettent déjà d’intervenir à satisfaction dans la majorité des cas. Toutes perfectibles 
qu’elles soient, les techniques, telles que l’alerte enlèvement, n’élimineront jamais les 
drames.  
 
Salle : Pourquoi la loi n’a pas prévu pour l’audition des moins de 12 ans qu’elle soit 
conduite par une personne formée à cet effet.  
Réponse Joris : Selon le Code Civil le juge a le choix d’entendre lui-même ou il peut 
déléguer l’audition à un spécialiste. 
 
Salle : N’est-ce pas le rôle de l’Etat de s’occuper des divorces ? Il s’agit de procédures très 
chères, les parents peuvent-ils payer toute la démarche ? 
Réponse Widmer : Ce n’est pas à l’Etat de payer pour une question privée. Mais, s’il y a 
la volonté des parents, il y a aussi des solutions pour financer les différentes démarches. 
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SYNTHÈSE 
DU COUPLE AMOUREUX AU COUPLE PARENTAL SANS 

DRAMES ? 
Madame Clara BALESTRA, Collaboratrice scientifique et administrative de la Fondation 

Sarah Oberson, Sion 

 
 
 

Inspirée par le drame de la disparition d’Alessia et Livia, la Fondation Sarah Oberson, lors 
de la Soirée Sarah Oberson 2011, s’est posée la question suivante : Comment éviter que la 
séparation des parents ne finisse en drame pour les enfants ?  
 
« En Suisse, plus de 50 % des mariages se terminent en divorces, avec leurs cortèges de 
problèmes pour les parents et surtout pour les enfants concernés », dont le nombre est 
estimé à 15'000 par année (Comby, p.2). Les experts conviés à cette soirée s’entendent 
pour dire qu’il n’existe pas une solution miracle qui permette de vivre toutes les 
séparations de manière à respecter les intérêts de l’enfant. Par contre, des outils existent 
pour atténuer les conflits et réduire les répercussions dramatiques.  
 
Lors d’une séparation, il y a des tensions qui sont souvent le fruit de malentendus. Sur ces 
incompréhensions se construisent les tensions futures qui peuvent déboucher sur un conflit 
ouvert ou même sur un drame. Si lors de la séparation, une personne qualifiée, un 
médiateur, peut aider à dissiper ces malentendus, beaucoup de situations potentiellement 
explosives peuvent être évitées (Agazzi, p.29).  
 
Inscrite officiellement depuis le 1er janvier 2011 dans le code de procédures civiles (Partie 
2, Titre 2), la médiation familiale7 peut être bénéfique dans la mesure où il existe une réelle 
volonté et une capacité d’auto-responsabilisation de la part des deux parents. Par contre, 
lorsque le conflit est cristallisé, elle peut devenir un moyen supplémentaire pour alimenter 
les désaccords.  
 
Malgré ces limitations, la médiation familiale jouit d'un taux de réussite de 75% et 
« propose une approche différente de la séparation qui place la dimension humaine et 
affective au centre (...) et qui donne à chacun la possibilité de se positionner en tant que 
véritable acteur face à la séparation. Utilisée à bon escient et de manière professionnelle, 
cette démarche permet d’appréhender la séparation non pas telle qu’elle est traduite par 
les acteurs juridiques, mais telle qu’elle est vécue par les conjoints et parents concernés. » 
(Debons, p.10-11) 
 
Un autre instrument, en discussion au Parlement8

                                                 
7 «La médiation familiale (...) consiste à mettre en œuvre un processus volontaire au cours duquel un tiers 
neutre et impartial – le médiateur familial – propose aux parents un espace de parole confidentiel et 
accompagne ces derniers dans l’élaboration de solutions satisfaisantes pour toutes les personnes concernées 
(...). Cette démarche, basée sur le dialogue, vise le maintien de la co-parentalité au-delà de la séparation et 
place l’intérêt de l’enfant au cœur du processus.» (Debons, p. 8) 

, pourrait être l’introduction de l’autorité 

8 Introduite depuis la Soirée Sarah Oberson. 
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parentale conjointe9

Cette solution, tout comme la médiation familiale, peut prévenir les cas dramatiques en 
évitant dès le départ des situations potentiellement conflictuelles qui pourraient porter à des 
drames, notamment l’enlèvement

 comme règle lors de divorce ou de séparation. Partagée, l’autorité 
parentale est un outil qui permet à l’enfant de bénéficier de l’apport éducatif des deux 
parents. 

10

La formule actuelle exige, des parents qui veulent partager cette responsabilité, 
l’élaboration commune d’une convention sur l’organisation future de la famille. Elle force 
ainsi les parents à réfléchir conjointement sur comment ils vont communiquer et sur ce 
qu’ils vont décider ensemble. Si elle devient la règle, ce processus de réflexion commun 
n’est plus exigé. Le risque est de perpétuer le conflit (Agazzi, p.35) et «reporter sur 
l’enfant la mésentente (non résolue) des parents.» (…) «En effet, pour instaurer une 
autorité parentale conjointe, il faut une grande collaboration entre les parents. Imposer à 
l’un des deux cette autorité me paraît donc aléatoire en pratique si la collaboration ne se 
fait pas naturellement dans l’intérêt de l’enfant.» (Joris, p.18).  
 

.  
 
Cheval de bataille du Mouvement pour la Condition Paternelle du Valais (Métrailler) et 
souhaitée par tous les experts et les groupes d’intérêts, l’autorité parentale conjointe 
comme règle, est contestée par la Fédération Suisse des Familles Monoparentales.  

Ainsi, la médiation familiale et l'autorité parentale conjointe comme normes peuvent 
prévenir les drames dans la mesure où il existe une réelle volonté des deux parents de 
transformer le couple amoureux en couple parental responsable. 
 
Dès le 1er janvier 2011, si ces conditions ne sont pas remplies, le juge responsable de 
l'affaire peut nommer, un curateur qui défendra les intérêts de l'enfant (art. 299 et 300 du 
Code de procédure civile). Ce nouvel acteur est partie prenante à la procédure judiciaire, il 
a des droits au même titre que les avocats des autres parties : le droit d’interjeter un 
recours, le droit de déposer des écritures, le droit de plaider, ...  
 
Lorsque les conflits sont cristallisés, lorsque les parents n’arrivent pas à trouver un terrain 
d’entente pour garantir des conditions de vie satisfaisantes pour leurs enfants, le curateur 
est l’acteur qui prend du recul et se concentre sur les intérêts de ces derniers sans 
l’influence de l’une ou de l’autre partie. Ce faisant, il peut désamorcer des situations qui 
peuvent s’avérer dangereuses pour le développement de l’enfant, mais aussi pour sa 
sécurité. 
 
Lorsque l’enfant est enlevé par un parent souffrant mais bienveillant, le Service Social 
international, qui fait face régulièrement à ce type d’événements, trouve des solutions 
                                                 
9 «L’autorité parentale est le pouvoir légal des parents de prendre les décisions nécessaires pour l’enfant 
mineur. Elle comprend, notamment, la compétence de déterminer les soins à donner à l’enfant, de diriger 
son éducation (y compris religieuse) en vue de son bien et de prendre les décisions nécessaires, de même que 
de décider de son lieu de résidence.» (Joris, p.12). 
10 «Les dispositions révisées portent également sur la détermination du domicile. Le parent qui souhaite 
déménager, seul ou avec l’enfant, devra en principe obtenir l’assentiment de l’autre parent, sauf s’il reste en 
Suisse et que le changement de domicile n’affecte pas de manière significative l’exercice de l’autorité 
parentale (p. ex. lorsque la distance séparant les deux domiciles ne s’en trouve pas sensiblement modifiée). 
En cas de litige, il reviendra au juge ou à l’autorité de protection de l’enfant de trancher.» (Communiqué de 
presse du Conseil fédéral du 17.11.2011, p.36) 
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viables pour les enfants en travaillant avec la médiation. Comme Mme Debons, M. 
Widmer souligne la nécessité d'une volonté de l’un ou de l’autre parent d’entreprendre une 
médiation. Cette volonté peut être puisée dans l'amour que les deux parents portent à leur 
enfant, sans accusations et sans jugements.  
Dans un système de collaboration entre les institutions compétentes, cette médiation doit 
être préparée et menée à bien par des personnes compétentes. Il faut aussi vérifier que les 
décisions prises dans ce cadre soient dans l’intérêt de l’enfant. Puis, il faut assurer un suivi 
de l’enfant et des décisions prises car si «un nouveau conflit surgit, les réactions peuvent 
s'avérer dommageables pour l'enfant» (Widmer, p. 6).  
Selon Widmer, il est nécessaire d’accompagner la famille «même sans solution, même sans 
but précis, il est nécessaire que les personnes qui vivent de tels moments ne soient pas 
laissées toutes seules» (p. 4). 
 
Par ailleurs, il est utopique de penser qu'on puisse éliminer tout risque de drame de notre 
société. Il faut donc prévoir des mesures répondant aux situations extrêmes, lorsque la 
sécurité physique et psychique d’un enfant est menacée. 
 
Dans ce cadre, l’Alerte enlèvement est opérationnelle en Suisse depuis début 2010, grâce 
notamment à la Fondation Sarah Oberson. L’enlèvement par un parent, par contre, n’est 
pas un critère pour son déclenchement. Selon Varone, le système reste perfectible et la 
mise en danger de l’intégrité physique et psychique d’un enfant, même par un parent, peut 
amener à son utilisation. Il reste à améliorer l’échange d’information entre les services 
compétents d’un canton, afin que la menace encourue par l'enfant soit évaluée au mieux et 
ainsi permettre une réaction adéquate pour le bien du mineur. 
 
«La Fondation Sarah Oberson souhaite aussi que la Suisse se dote rapidement du numéro 
européen 116000 (système décrit par M. Toutounghi, p. 26-27), pour apporter une écoute 
attentive, des conseils utiles et un soutien bienveillant aux familles confrontées à la 
disparition des enfants. (…) Il s’agit à notre avis d’un complément indispensable au 
système Alerte Enlèvement». (Comby, p. 3) 
 
Le grand défi d’une séparation, où des enfants sont impliqués, est de garder la composante 
parentale du couple lorsque la composante conjugale s’efface. En majorité, cette 
transformation réussit, grâce notamment aux outils mis à disposition. Des drames 
existeront toujours, mais le législateur a décidé de se donner des instruments pour en 
limiter le nombre. Hélas, cette tendance ne s'atténue pas, car il s'agit d'une problématique 
d'actualité. 
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ALLOCUTION D’OUVERTURE 
Monsieur Guillaume GRAND, Vice-président de la Fondation Sarah Oberson 

 
 
 
Mesdames et Messieurs,  
Bonsoir, 
 
J’ai le plaisir et l’honneur d’ouvrir cette traditionnelle soirée Sarah Oberson qui a pour 
sujet « Enfant et séparation : des causes énoncées aux interventions proposées ! » 
 
Traité en 2011 sous des aspects juridiques, ce thème est repris ce soir en tenant compte de 
ses référents psychosociaux. 
 
En effet, aujourd’hui, 43.1 % des couples divorcent ce implique un impact important sur 
presque 12'700 enfants. 
 
Phénomène banal par son nombre, une séparation bouleverse totalement l’équilibre 
familial et peut mener à de grandes souffrances, notamment pour les enfants. 
 
Chez ces derniers, des réactions variées sont généralement observées tant émotionnelles 
que comportementales. Des aides existent pour les soutenir, tel que le parcours de reliance 
de l’Association As’trame Valais où une écoute attentive de leurs besoins et un espace 
neutre où ils peuvent s’exprimer leurs sont offerts. 
 
Les parents, outre la gestion de leurs douleurs, doivent trouver des espaces pour adapter la 
nouvelle vie de famille. Si le couple est dissous, les relations co-parentales, elles, 
perdurent. Leur aménagement va constituer une étape cruciale vis-à-vis des enfants. 
 
Ainsi, cette soirée vise à débattre des dispositifs de soutien psychosocial mis en place pour 
protéger l’enfant durant et après la séparation. Il sera aussi question du rôle joué par la 
société elle-même dans la violation qui caractérise certaines ruptures, violences nées 
notamment des injustices perçues lors du choix de la garde des enfants. 
 
Nous aurons donc, dans un premier temps, le plaisir d’entendre Mme Charlotte Crettenand, 
Présidente d’As’trame Valais, Association avec laquelle la Fondation Oberson collabore ce 
soir. Puis, nous aurons le plaisir d’entendre Mme le Professeur Clotilde Palazzo-Crettol, 
professeur et chercheur à l’HES-SO Valais. 
 
Enfin, nous aurons l’occasion d’assister à une table ronde dirigée par M. Fabrice 
Germanier, président de l’Association de la Presse Valaisanne et membre du Conseil de 
fondation Sarah Oberson durant laquelle débattront M. Marc Rossier, Mme Jocelyne Duc-
Schwery, M. Daniel Stoecklin et M. Rolf Widmer. 
 
J’aimerais d’ores et déjà remercier la Commune de Saxon qui nous offre l’apéritif à la fin 
de cette soirée, le Casino de Saxon dirigé par M. Jean-Marc Salamolard qui nous met à 
disposition gratuitement cette belle salle ainsi qu’au Nouvelliste, à Rhône FM et à Canal 9, 
nos parrains médias pour cette soirée. 
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J’espère une fois de plus que vous apprécierez la contribution de la Fondation Sarah 
Oberson à une meilleure connaissance des problématiques liées à l’enfance et à 
l’adolescence dans un souci de prévention et de recherche de solutions adéquates. 
 
Il ne me reste plus qu’à vous souhaiter une excellente soirée à toutes et tous. 
 
Bonne soirée. 
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LA SEPARATION, UN SEISME ORDINAIRE 
Madame Charlotte CRETTENAND, Présidente de As'trame Valais - suivi de familles et 

formation de professionnels 
 
 
 
Mme Crettenand a créé le cabinet de consultations psychologiques « Trame Narrative » en mars 
2012, dont les fils conducteurs sont: la famille, les enfants, les contes. Après l'obtention de son 
Master en Psychologie Clinique de l'Enfant et l'Adolescent à l'Université de Lausanne, elle a été 
engagée à la CIMI (Consultation Interdisciplinaire de la Maltraitance Intrafamiliale) à Lausanne 
et a pu bénéficier d'un riche encadrement théorique et pratique par le Dr Gérard Salem, le Dr 
Nahum Frenck et Mme Francine Ferguson. Mme Crettenand a ensuite vécu 15 mois à Montréal 
(2010-2011), au Canada, où elle s'est perfectionnée et formée en thérapie familiale et conjugale à 
l'IFACEF (Institut de Formation et d'Aide Communautaire à l'Enfant et la Famille) ainsi qu'en 
approche narrative avec André Grégoire (Centre de Psychothérapie Stratégique), Peggy Sax (Re-
authoring Teaching) et David Epston.  En 2012, elle a poursuivi sa formation en psychothérapie 
d'orientation systémique dans le cadre de Relance Relationnelle avec Dr Lucien Barrelet, Mr 
Rodolphe Soulignac et Dr Thomas Will.  
Elle préside l'association As'trame Valais depuis 2012, où elle est également intervenante depuis la 
même date. 
 
 
 
En raison des statistiques en la matière, la séparation est un événement de vie bien souvent 
banalisé. Les familles qui nous consultent témoignent elles-mêmes que dans les classes de 
leurs enfants, il est presque plus « anormal » d'être issu d'une famille dans laquelle père et 
mère vivent ensemble que d'une famille monoparentale ou recomposée… 
 
Pourtant, lorsque la séparation nous touche personnellement, c'est un bouleversement 
majeur. C'est bien ce qu'exprime une maman que nous avons rencontrée dans le cadre 
d'As'trame : « Lorsque mon mari m’a quittée, je me suis sentie anéantie. Pour moi, c’était 
la “fin du monde”. Je n’avais plus aucun repère. J’étais totalement perdue. Mes enfants 
étaient elles aussi perdues. Elle naviguaient entre tristesse, colère et incompréhension. Je 
ne me sentais pas suffisamment forte pour répondre à toutes leurs attentes, leurs questions. 
(…) Vivre une séparation est un séisme émotionnel et lorsque l’on ressent le besoin d’en 
parler, il est parfois difficile de ne pas se sentir jugé. » 
 
Structure de la famille : niveaux conjugal et coparental 
 
Lorsque la famille est unie, il est quasiment impossible de distinguer ce qui relève du 
conjugal ou du coparental. En tant qu'adulte, on est aussi bien un conjoint qu'un parent. 
Tout cela est entremêlé. 
 
Sur le schéma ci-contre, les carrés représentent les hommes (et garçons) 
et les ronds les femmes (et filles). Il s'agit donc de la représentation 
d'une famille avec deux enfants. Le fil rouge correspond au lien 
conjugal (ou d'alliance) et le fil bleu au lien coparental (ou de filiation). 
 
 

http://www.cimi.ch/�
http://www.ifacef.com/accueil.php�
http://www.psychostrategique.com/�
http://reauthoringteaching.com/�
http://reauthoringteaching.com/�
http://relancerelationnelle.ch/�
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Quand la famille éclate, le lien conjugal est rompu. Comme on le répète souvent dans ce 
genre de situation : « si papa et maman ne s'aiment plus, ils resteront toujours ton papa et 
ta maman ». C'est bien là que réside tout l'enjeu de la séparation vis-à-vis des enfants : 
comment continuer à collaborer en tant que parents lorsqu'on est une femme (ou un 
homme) déchirée, trahie, désillusionnée... ? 
 
Si l'on reprend le schéma, on voit que la séparation se situe au niveau 
conjugal. Néanmoins, le lien de filiation perdure. La décision prise en 
tant qu'adultes n'influence pas le lien qui unit deux parents à leurs 
enfants. Du moins, en théorie.  
 
En effet, dans certaines situations, le conflit conjugal continue à perdurer et s'immisce dans 
la relation aux enfants. 
 
Dans tous les cas, les membres de la famille sont amenés à vivre un véritable processus 
d'intégration de la perte (de la famille idéale, unie). Proche de celui du deuil, il n'est 
pourtant pas semblable puisqu'il s'agit d'une « perte ambiguë » (Pauline Boss, 1999). En 
effet, si le conjoint et parent n'est plus présent physiquement, il continue d'exister (et d'être 
actif). Cette présence-absence est un autre défi auquel sont confrontées les familles dans 
lesquelles le couple se sépare. 
 
Conséquences chez l'enfant 
 
Suite à la séparation, divers signes réactionnels vont être observés chez l'enfant qui peuvent 
différer suivant ses contextes de vie (famille, école, extra-scolaire…). Dans le cadre d'une 
brochure éditée en 2012 (« L'enfant et le divorce »), nous avons notamment mis en 
évidence cinq grandes manifestations parmi les plus courantes, qui ne vont pas être reprises 
en détail ici.  
 
L'idée est de montrer brièvement la grande diversité de ces signes réactionnels qui peuvent 
être : 

• émotionnels : tristesse, colère, incompréhension, anxiété, peur de l'abandon, baisse 
de l’estime de soi… 

• comportementaux : agressivité, difficultés de concentration, modification du 
comportement alimentaire, difficultés d’endormissement... 

• propres à la séparation : difficultés lors des moments de transitions, tentatives de 
réconcilier les parents, prendre parti pour un des parents… 

 
Evidemment, tous les enfants ne réagissent pas de la même manière et peuvent rencontrer 
bien d'autres difficultés que celles données en exemple ci-dessus. 
 

 
As'trame au service des familles 

As'trame propose un accompagnement structuré et ponctuel à toute famille qui en ressent 
le besoin, au moment opportun pour elle. Certaines familles nous contactent très 
rapidement après la séparation, d'autres plusieurs années après, quelques unes avant même 
l'annonce aux enfants, afin d'avoir des pistes. 
 



Actes des Soirées Sarah Oberson 2011 et 2014 

 
 

 49 

C'est souvent par le biais des enfants – qui inquiètent leurs parents (ou les professionnels 
qui les encadrent : enseignantes, éducatrices, infirmières scolaires...) à travers différentes 
manifestations – que nous avons accès aux familles. 
 
Nous intervenons en amont, dès les premiers indices de mal-être et pour tout 
questionnement relatif au processus de la séparation. Nous sommes convaincus que cette 
action permet, dans la plupart des cas, d'atténuer progressivement les signes de souffrance 
et d'éviter que les difficultés s'installent durablement. 
 
Pour ce faire, nous invitons enfants, adolescents et adultes à entreprendre un « Parcours de 
Reliance » (en individuel, en fratrie ou en groupe) afin de soutenir les personnes, mobiliser 
leurs ressources et prévenir les risques engendrés par les ruptures de liens familiaux. 
 
Nous sommes aussi persuadés de l'utilité d'un travail avec le cadre parental afin d'élaborer 
et d'aménager la coparentalité en co-construction avec les parents. C'est en effet la qualité 
des pratiques parentales et la capacité à faire équipe avec l'autre parent qui sont, à notre 
sens, de véritables facteurs de protection. 
 
 
 
Références : 
 
As'trame (2012). L'enfant et le divorce. Comprendre ce qu'il vit et le soutenir dans les 
changements qu'il traverse. Brochure gratuite et commandable sur : 
http://www.astrame.ch/actu-et-documentation/commande-de-documents/ 
 
Boss, Pauline (1999). Ambiguous Loss. Harvard University Press. 
 
 
  

http://www.astrame.ch/actu-et-documentation/commande-de-documents/�
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LE DEPARTAGE DE L’ENFANT : ET SI LA SOCIETE AVAIT UNE 
PART DE RESPONSABILITE ? 

Madame Clothilde PALAZZO-CRETTOL, Professeure-chercheure à l’HES-SO, Valais, 
filière Travail social 

 
 
 
Clothilde Palazzo-Crettol est sociologue. Elle est enseignante chercheuse à la Haute Ecole de 
Travail Social HES-SO Valais. Spécialiste des questions de  genre, ses champs de recherche 
portent sur la famille, le travail social, la  vieillesse, la sexualité et la corporéité. Elle est 
également répondante Egalité pour le domaine Travail Social Valais. Elle a publié avec Marianne  
Modak aux cahiers de l’éésp (école d’études sociales et pédagogiques, Lausanne), l’ouvrage 
intitulé : « Les pères se mettent en quatre ! Responsabilités Paternelles et modèles de paternité » et 
à la revue suisse de sociologie, l’article  suivant :  « Etre parent après une séparation : analyse des 
processus de  départage de l’enfant » Swiss Journal of Sociology, 31 (2).  

 

 

 

 

 

HES-SO Valais-Wallis 
Page 2

En guise de préambule

• La majorité des divorces se font en Suisse par consentement mutuel

• Les deux partenaires s’entendent pour attribuer la garde à la mère

• Le nombre de pensions alimentaires pour les mères diminue chaque 
année

• Les contributions d’entretien pour les enfants n’ont pas été réajustées
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Enquête: Processus de (dé)construction de la parentalité 
séparée: Raisons individuelles et facteurs structurels (DORE, 

no 100923, 2004, avec Marianne Modak et Profa)
• 13 ex-couples interviewés séparément par des entretiens semi-directifs
• Leur union a pu être très éphémère ou avoir duré de longues années
• Le nombre et l’âge des enfants est variable (de 1 à 3, entre 18 mois et 18 ans)
• Tous ne sont pas encore divorcés au moment de l’enquête, 11 femmes sur 13 ne 

touchent pas de pension
• 10 hommes travaillent à temps plein, 1 est au chômage, 1 est en maladie 1 est à 80%
• Deux ex-couples pratiquent une garde partagée, un couple de manière non officielle
• Les arrangements ne sont pas définitifs…

 

 

 

 

HES-SO Valais-Wallis 
Page 4

Des parcours qui se fondent sur certaines étapes

• Annoncer la rupture
• Régler la séparation sur les aspects matériels et /ou juridiques: garde,

autorité, pension, vie quotidienne
• Formaliser le tout en passant ou pas par le juge
• Vivre la séparation familiale
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Un processus de coparentalité

« Alors après en avoir discuté 
nous-mêmes, mon ex-femme et 
moi, nous nous sommes assis 
ensemble un après-midi avec les 
enfants, et nous en avons parlé, 
nous leur avons dit que… il n'y 
avait pas d'autres solutions pour 
nous adultes. On ne pouvait pas 
continuer de cette manière. » 
(Gilles)

« On a eu le même discours, qu’on 
n’était plus amoureux, qu’on allait 
se séparer, qu’on se verrait bien 
sûr autant qu’avant, qu’on allait 
pas faire en sorte de créer des 
problèmes, au contraire, etc. puis 
là on était vraiment sur la même 
longueur d’ondes pour leur 
expliquer que ce qui nous importait 
c’était qu’ils aient le moins de 
bouleversements possibles. » 
(Catherine)
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Caractéristiques

• Interdépendance et continuité parentale
• Anticipation collective
• Rétroaction
• Protection
• Fiction de l’égalité formelle
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Un processus de parentalité individuelle

« …Puis après elle a voulu 
absolument demander plus 
[d’argent], donc elle a pris une 
avocate puis on a passé au 
tribunal quoi, j’ai pris un avocat qui 
a fait exactement l’inverse et puis 
on a tous les deux grillé pas mal 
de fric, surtout elle, pour les 
avocats. » (Désiré)

« Il a fait deux trois vacheries du 
genre écrire des faux aux services 
industriels, il a écrit une lettre 
diffamatoire à la banque… » 
(Jeanne)
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Caractéristiques

• Indépendance et rupture
• Anticipation individuelle
• Réaction
• Implication
• Fiction de l’égalité substantielle
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Un processus de parentalité conflictuelle

« C'est toujours à charge de 
revanche. C'est-à-dire que, si je lui 
propose de déplacer d'un jour, elle 
me fait bien comprendre que c'est 
un service qu'elle me rend, qu'elle 
est d'accord de me rendre à 
condition que… que je lui en rende 
un pas trop tard. » (Justin)

« Et puis s'il a des souplesses 
parfois, c'est qu'il attend de moi 
quelque chose. » (Pilar)
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Caractéristiques

• Dépendance et dégradation
• Répétition
• Amplification
• Appropriation
• Naturalisation de l’inégalité
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Comment expliquer que l’on entre dans tel ou tel 
processus? 

• Division sexuelle du travail, dans la famille et dans la société
• Inégale répartition des ressources et du pouvoir
• Individualisme contemporain
• Isolement des familles
• Peu d’anticipation du divorce comme risque 
• Interventions sociales et/ou juridiques insuffisantes et inadéquates
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Des arrangements qui n’appartiennent pas qu’aux 
divorçant·e·s et qui ont des conséquences…

• Une forte pression sociale à la coparentalité

• Une forte pression sur les mères dont on attend qu’elles fassent des 
efforts pour maintenir la cellule familiale

• Une forme de bénéfice des pères

• Des instances juridiques et sociales insatisfaisantes

• Des règlements du divorce qui se font en privé
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Des risques qui ne sont pas ou très peu pris en 
compte…(Palazzo, 2009)

• La paupérisation des familles: pas couvert par les assurances sociales 
conçues sur le modèle du père pourvoyeur de revenus, des coûts de 
l’enfant sous estimés

• La perte des réseaux relationnel, social et familial

• La fragilisation des repères sociaux

• La surcharge des mères et l’inégalité parentale 
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ENFANTS ET SEPARATION…  
Monsieur Marc ROSSIER, Chef de l’Office cantonal de la Protection de l’Enfance (OPE) 

du Valais 
 
 
 
Marc ROSSIER est parent de deux enfants. En 1991, il obtient le diplôme d'assistant social HES et 
d'animateur socioculturel de l'Ecole d'Etudes Sociales et Pédagogiques de Lausanne. Il est aussi 
titulaire d'un Master en Programmation Neuro Linguistique et d'un Diplôme en protection de 
l'enfant (IUKB). De 1991 à 1995 il exerce la fonction d'assistant social auprès du Service de la 
protection de la jeunesse du canton de Vaud puis de 1995 à 2001 auprès d'un service social 
polyvalent dans le Valais central. Depuis 2001, il a exercé la fonction d'intervenant en protection 
de l'enfant à l'Office pour la protection de l'enfant, centre régional de Sierre, puis de responsable 
de région pour le Valais central. En parallèle, il enseigne le travail de réseau pour les étudiants en 
travail social à la HES santé social de Sierre et effectue des supervisions pour les étudiants en 
formation. Depuis le 2012, il assume la fonction de Chef de l'Office pour la protection de l'enfant 
du canton du Valais. 
 
 
 
Si dans la majorité des séparations, la transition et la nouvelle organisation de vie pour les 
enfants se déroulent sans difficultés majeures, force est de constater sur le terrain de la 
protection de l’enfance, que l’impact de certains conflits parentaux peuvent compromettre 
gravement le développement des enfants impliqués et pour certains se révéler dramatique 
(enlèvement, suicide, meurtre). 
 
Depuis quelques années, nous observons en Suisse une tendance des Autorités à faire un 
large usage des services de protection de l’enfance et de spécialistes dans le but de prévenir 
les conflits parentaux impliquant des enfants. Ainsi aujourd’hui de nombreux services 
publics et privés sont débordés.  
 
Une étude menée au sujet de la protection de l’enfant en Suisse11

 

, a montré que sur la base 
d’un échantillon de 146 dossiers pris en charge par les services de protection de l’enfance 
dans plusieurs cantons, 71% sont dus à des conflits d’adultes autour de l’enfant souvent 
imputable aux multiples procédures de séparation. Il s’agit de situations où les parents, 
absorbés par leurs ressentiments et des difficultés socio-économiques consécutives à leur 
séparation, n’arrivent plus à assumer un rôle protecteur et structurant pour leurs enfants.  

Comme l’expliquent Thayer et Zimmerman12

                                                 
11 Voll, Jud, Mey, Häfeli, Stettler, La protection de l’enfance : gestion de l’incertitude et du risque, ies éd., 
2010 

, le conflit parental peut atteindre parfois une 
telle force de captation que les parents continuent de se quereller alors que les enfants se 
débattent seuls avec leur propre développement. C’est comme si un enfant était en train de 
se noyer au milieu du lac alors que les parents sont sur le quai. Plutôt que de sauter à l’eau, 
ils se querellent à propos de qui est coupable de ce qui arrive, qui devraient ou non lancer 
la bouée de sauvetage à l’enfant  ou lequel est le plus apte à le sauver ? Le drame est que 
pendant qu’ils se bagarrent, leur enfant se noie ! 

12 Thayer, Zimmerman, conflits parentaux, après une séparation, Broquet, 2008, p. 57 

http://www.hesge.ch/hets/editions-ies/protection-enfance-gestion-incertitude-et-du-risque�
http://www.amazon.fr/Conflits-coparentaux-apr%C3%A8s-une-s%C3%A9paration/dp/2890009637�
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Dans des cas extrêmes, les enfants sont devenus l’instrument d’une véritable « bataille » 
judiciaire. Dans ce contexte les Autorités sont amenés à devoir prendre des décisions 
tranchées au terme d’une procédure interminable en s’appuyant sur les recommandations 
d’experts et des services de protection de l’enfance. Même s’il ne fait aucun doute qu’il 
s’agit dans certains cas de la seule voie possible pour protéger au mieux l’enfant, 
notamment dans les situations de maltraitance avérée, le constat est que les parents 
délèguent de plus en plus aux Tribunaux le soin de déterminer à leur place leurs 
responsabilités parentales futures dans une logique de gagnant/perdant, ce qui engendre 
après coup, beaucoup de souffrance et de sentiments d’injustice. En fait personne n’y 
gagne au final car les conséquences de la lutte peuvent être dévastatrices pour tout le 
monde, en particulier pour les enfants si on prend la peine d’entendre leur position.  
 
De plus, les mesures de protection de l’enfant prévue dans le droit civil pour répondre à ces 
difficultés, comme la curatelle de gestion des relations personnelles13, sont ressenties en 
général par les personnes comme dirigées contre l’un des parents. Elles renforcent 
l’impression de désigner un perdant et un gagnant. Comme toute procédure de séparation 
fortement judiciarisée, elles font naître un sentiment d’impuissance et d’humiliation d’un 
côté et, de l’autre, de puissance et de réparation14

 

. Les intervenant(e)s en protection de 
l’enfant chargés de l’application de ces mesures sont réduits souvent à un rôle de 
spectateurs du conflit parental qui s’exprime à travers un calcul d’épicier des jours de 
visites, des divergences éducatives permanentes au sujet de leur enfant, voir des suspicions 
d’incompétences parentales. La pratique montre aussi que les parents ont dans ces cas-là 
des attentes quasi « magiques » à l’égard des curateurs et tendent en même temps à se 
décharger de leurs responsabilités. 

En Suisse, un mariage sur deux se termine par un divorce et cela concerne chaque année 
environ 13'000 enfants. Des adaptations importantes du droit de la famille en Suisse ont été 
réalisées. Elles permettent aujourd’hui de mieux encadrer ces changements sociétaux 
comme par exemple l’exhortation envers les parents de faire appel à une médiation 
familiale pour régler l’organisation de la séparation ou le principe de l’autorité parentale 
conjointe (APC). Entrée en vigueur le 1er juillet dernier, l’APC renforce à bon escient deux 
principes qui doivent servir avant tout l’intérêt de l’enfant : une responsabilité partagée 
dans toutes les décisions concernant l’enfant indépendamment du statut des parents ainsi 
que son intérêt comme principe décisionnel prépondérant. Cependant l’APC implique que 
les deux parents continuent à coopérer ensemble de manière constructive ce qui n’est pas 
toujours possible.  
 
Alors comment soutenir au mieux les parents en conflit afin de garantir à leur enfant qu’il 
puisse continuer à bénéficier d’une relation affective vivante et d’un soutien éducatif 
indispensable à sa construction mais aussi de les aimer librement indépendamment de la 
relation de leurs parents ? 
 
A l’instar d’autres pays confrontés à ce problème, de nouvelles actions axées sur une offre 
diversifiée d’aide se développent ou sont à l’étude au sein des services consultés. Il s’agit 
d’offrir un soutien préventif pour les parents lors d’une séparation afin de faciliter une 
réorganisation de vie adéquate pour les enfants et une coparentalité fonctionnelle. Dans le 
cadre de la permanence de l’Office pour la protection de l’enfant, nous recevons 
                                                 
13 Code civil Suisse, art. 308 al. 2 
14 OFAS, Questions familiales, 1/2005 

http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19070042/index.html#a308�
http://www.google.ch/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CB8QFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.bsv.admin.ch%2Fdokumentation%2Fpublikationen%2F00096%2F00466%2F00545%2Findex.html%3Flang%3Dfr%26download%3DNHzLpZeg7t%2Clnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z�
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quotidiennement des demandes de conseils de parents séparés au sujet de l’organisation de 
la prise en charge (garde partagée, visites, décision scolaire ou médicale), des 
conséquences psychologiques pour leur enfant ou pour trouver un espace neutre afin de 
réguler leurs conflits (médiation).  Nous essayons dans la mesure du possible d’y répondre 
directement ou de les orienter vers d’autres spécialistes. Cependant il manque à mon avis 
un dispositif facilement identifiable et coordonné de prévention des conflits familiaux. Il 
s’agirait de mettre à disposition des parents qui se séparent une offre de prestations 
permanentes (par exemple brochures d’informations et de sensibilisation, cours de 
coparentalité, conseils juridiques et psychosociaux, médiation), regroupées et facilement 
accessible (principe du guichet unique). Dans ce sens, un projet de cours de sensibilisation 
pour tous les parents est en cours d’élaboration au sein du Service cantonal de la jeunesse 
et devrait voir le jour en 2015. Un cours de coparentalité a déjà été testé par l’Office pour 
la protection de l’enfant depuis maintenant deux ans.  Le constat est qu’il répond à une 
demande des parents mais intervient souvent trop tard dans la séparation. Par ailleurs, il 
devrait être accessible à tout le monde et hors d’un contexte judiciarisé.  
 
La nomination d’un curateur de représentation15

 

 pour l’enfant est encore utilisée lors d’une 
procédure de séparation dans les cas de conflits élevés entre les parents et lorsque les 
enfants sont pris en otage. Nous avons constaté dans plusieurs affaires récentes que la 
présence d’un avocat pour l’enfant dans la procédure matrimoniale permet de replacer 
l’intérêt de ce dernier au centre de la « scène » judiciaire et trouver ainsi des solutions 
fonctionnelles en mettant fin plus rapidement à la procédure judiciaire.  

Dans les cas les plus difficiles nous expérimentons, dans le cadre des mandats de curatelles 
qui nous sont confiés, la mise en place de plan de parentage précis et détaillés pour 
l’organisation de la prise en charge de l’enfant lorsque les parents n’arrivent plus à 
coopérer. Ces plans de parentage utilisés fréquemment dans d’autres pays pourraient être 
ordonnés plus systématiquement par les Autorités. Toutefois, ils devraient être 
accompagnés d’instruments légaux dissuasifs et contraignants pour s’assurer qu’ils soient 
respectés ensuite par les parents. 
 
Enfin la formation et la sensibilisation des professionnels œuvrant dans la prise en charge 
des situations de conflits parentaux doit se poursuivre. Une telle politique de prévention 
nécessite aussi des ressources supplémentaires afin soutenir les projets et offres proposées 
tant au niveau public (accessibilité à tous à la médiation ou à un cours de coparentalité) que 
privé (par ex. la Fondation As’trame). Je reste convaincu que la promotion et le soutien 
pour le développement de tels projets permettraient de réduire sensiblement le risque de 
voir certains conflits parentaux dégénérer et auraient un effet préventif sur la santé et le 
développement futurs des enfants.  
 
 
  

                                                 
15 Code de procédure civil suisse, article 299 

http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20061121/index.html#a299�
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LA MEDIATION, UNE PISTE POSSIBLE ! 
Madame Jocelyne DUC SCHWERY, Médiatrice indépendante agréée par la Fédération 

suisse des Associations de Médiation (FSM), Sion 
 
 
 
Médiatrice indépendante, diplômée de l’IUKB, avec une formation de base en travail social, active 
dans différents domaines de médiation, principalement le domaine de la famille et la médiation 
pénale pour mineurs en Valais. 
 
 
 
Dans un espace neutre, confidentiel, sécurisé, en présence d’un tiers, la médiation offre une 
approche concrète qui permet d’explorer, de construire ou de reconstruire des solutions 
cohérentes et durables. 

Lors d’une séparation, le médiateur accompagne le couple à rester un couple de parents 
vis-à-vis de leur enfant. Ils sont confrontés à leurs responsabilités parentales dans l’intérêt 
de leur enfant. La médiation s’oriente dans le présent pour organiser le futur mais ne 
s’articule pas dans le passé. 

Pour cheminer dans la co-responsabilité des liens entre l’enfant et les parents, il est 
nécessaire d’explorer la situation actuelle de l’enfant de manière très concrète, (sommeil, 
école, sport, santé, formation, frais, …) afin de dégager la position de l’un et l’autre parent. 

A partir de ce moment là, les parents peuvent : 

- s’écouter sur les besoins spécifiques de leur enfant et les prendre en compte dans 
leurs discussions, par exemple : santé, loisirs … 

- exprimer leurs besoins en tant que père, que mère et les mettre en lien avec l’âge de 
celui-ci par exemple : à l’adolescence, engagement qui va perdurer au delà des 18 
ans pour les enfants qui poursuivent les études … 

- ouvrir leur réflexion au cercle élargi de la famille, par exemple : grand-père, grand-
mère, oncle, tante, amis, copains, copines … 

- et tenir compte d’un nombre important de déterminants dans l’organisation autour 
de l’enfant, par exemple : proximité des domiciles … 

L’organisation autour de l’enfant s’effectue dans la co-responsabilité de chaque entité de 
père et de mère. Celle-ci débouche sur une organisation sur mesure pour l’enfant ce qui 
signifie l’acceptation des différences entre père et mère. Cette co-construction peut aboutir 
à un accord consigné qui peut être présenté pour homologation auprès des autorités : 
APEA, juge, … 

L’idéal est de pouvoir construire un projet en amont de la séparation afin de pouvoir  
rassurer l’enfant au moment de l’annonce de la séparation avec une attitude « 
homéopathique ». L’attitude homéopathique étant d’apporter un maximum de sécurité dans 
cette transition. 
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Cependant, la médiation peut intervenir à tout moment du processus de séparation ou plus 
tard lors de discussions parentales en lien avec l’organisation autour de l’enfant. 
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ENFANTS DE PARENTS SEPARES : UNE APPROCHE PAR LES 
CAPABILITES 

Monsieur Daniel STOECKLIN, Professeur associé en sociologie, avec spécialisation 
enfance et droits de l'enfant à l'Institut Universitaire Kurt Bösch, Sion 

 
 

 
M. Stoecklin a une formation en sciences sociales de l’Université de Lausanne (Licence, 1986) et 
de l’Université de Fribourg (Doctorat, 2000). Après une recherche sur la démographie chinoise à 
l’Université Fudan de Shanghai, sa thèse de doctorat a été consacrée aux enfants en situations de 
rue en Chine (Lauréat 2002 du Prix de l’Association Fonds Veillard-Cybulski). Il a plusieurs 
années d’expérience comme expert dans le domaine de l’intervention auprès d’ONGs en faveur 
d’enfants en situations difficiles. Il a donné des cours sur la sociologie générale et la sociologie de 
l’enfance comme assistant, chargé de cours et maître-assistant à l’Université de Fribourg. Ses 
domaines de recherche et d’enseignement portent sur la sociologie de l’enfance, les droits de 
l’enfant, les enfants en situations de rue, les enfants victimes de trafic, et la participation des 
enfants. Il est également collaborateur scientifique auprès de l’Institut international des Droits de 
l’enfant (IDE) où il est responsable d’un programme de formation et d’information sur les droits 
de l’enfant en Chine. Il a été expert indépendant pour le Conseil de l’Europe en ce qui concerne la 
participation des jeunes et il collabore à des projets participatifs en Suisse. 
 
 
 
Introduction 
 
La table ronde à laquelle j’ai participé visait à débattre des dispositifs existants de soutien 
psychosocial mis en place pour protéger l'enfant durant et après la séparation. Je voudrais 
mettre dans cet article l’accent sur les éléments, en partie exposés, qu’il me semble 
important de développer pour mieux préciser le rôle de la société dans la violence qui 
caractérise certaines ruptures. Cette violence peut bien sûr venir des injustices perçues lors 
du choix de la garde des enfants, mais il ne s’agit là que d’une analyse en surface. Le 
sentiment d’un parent ou des deux d’être traité injustement dans les questions relatives au 
maintien du contact avec l’enfant a des soubassements sociologiques profonds liés aux 
places assignées respectivement à l’homme et à la femme dans l’éducation des enfants et 
aux places que tous trois, enfant, femme et homme, ont pu conquérir dans la 
reconnaissance de leurs droits. 
 
Je propose de partir de l’enfant et de ses droits pour éclairer de manière non pas nouvelle, 
mais sans doute encore originale, ce qu’une analyse sociologique de la séparation des 
parents peut apporter pour la pratique. Je montrerai en particulier qu’une approche par les 
capabilités est susceptible d’ouvrir de nouvelles pistes de réflexion et donc des pratiques 
renouvelées autour d’un meilleur respect des droits humains. Etant donné l’espace limité 
pour le faire, je ne reprends pas ici toute l’analyse de l’évolution statistique du nombre de 
divorce et de séparation. Relevons simplement que si on trouve 43% des couples qui en 
2013 sont divorcés ou  séparés, il n’en reste pas moins que, parmi eux, 100% des couples 
avec enfants voient perdurer leur relation coparentale. Que se passe-t-il quand on n’est plus 
conjoints mais seulement encore coparents ? Il y a évidemment de nombreuses 
perspectives pour aborder cette question très large. On peut le faire d’un point de vue 
psychologique, philosophique, juridique, pédagogique, etc. Je propose ici un éclairage 
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sociologique en commençant par un changement fondamental dans le statut de l’enfant, à 
savoir sa reconnaissance comme sujet de droits. 
 
 
1. L’enfant sujet de droits 
 
La Convention relative aux droits de l’enfant (ci-après CDE), que la Suisse a ratifiée en 
1997, contient non seulement des droits liés à la protection de l’enfant et garantissant son 
accès à des services (éducation, santé, etc.), mais aussi des droits dits participatifs. En effet, 
les enfants ont le droit d’être entendus sur toute question les concernant (art. 12), le droit à 
la liberté d’expression (art. 13), à la liberté de pensée (art. 14), à la liberté d’association 
(art. 15), à la protection contre les immixtions arbitraires ou illégales dans la vie privée 
(art. 16), à l’accès à l’information (art. 17) ainsi que le droit au repos et aux loisirs, au jeu, 
aux activités récréatives et de participer librement à la vie culturelle et artistique (art. 31).  
 
Ce sont ces droits, en particulier l’art. 12 (opinion de l’enfant), qui impliquent une plus 
grande participation de l’enfant, y compris dans des sphères d’activité ou sur des questions 
qui étaient ou sont encore traditionnellement vues comme étant la chasse gardée des 
adultes. Selon l’art. 12, qui est aussi un des principes généraux de la CDE : « Les Etats 
parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit d’exprimer 
librement son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant 
dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité » (art. 12, 
alinéa 1, CDE, 1989).  
 
Comme tous les droits de l’enfant, cet article, peut être considéré comme un droit formel, 
une liberté formelle (sa formalisation lui donne une existence potentielle), et la question est 
de savoir comment cette liberté potentielle se transforme en liberté réelle. Concrètement, 
comment on passe de la norme à la pratique. La traduction de cet article en liberté réelle est 
une question complexe. Le Comité des Droits de l’Enfant (ONU), qui a finalisé en juillet 
2009 son Observation Générale No 12 à propos de cet article, insiste sur l’importance des 
procédures concrètes favorisant l’audition de l’enfant : information sur ce droit, formation 
de personnel qualifié pour entendre les enfants, méthodologies et outils adaptés aux 
enfants, notamment. De plus, le respect du droit de l’enfant à exprimer librement son 
opinion doit pouvoir s’exercer dans toutes les situations ou champs dans lesquels il peut se 
trouver : aussi bien dans la famille que dans les situations de placement, dans les soins 
médicaux, dans l’éducation et à l’école, dans les activités récréatives, sportives et 
culturelles, au travail, dans les situations de violence, dans les procédures d’immigration et 
d’asile, dans les situations d’urgence, etc.  
 
Pour ce qui nous occupe ici, à savoir le droit de l’enfant d’exprimer son opinion dans la 
famille, et en l’occurrence avant, pendant et après une séparation des parents, nous devons 
à mon avis considérer la situation dans toute sa complexité. La CDE garantit le droit de 
l’enfant à entretenir des relations avec ses deux parents. En cas de divorce ou séparation, 
les autorités doivent centrer leurs décisions sur l’intérêt supérieur de l'enfant. Avec la 
modification des règles du Code civil suisse, intervenue le 21 juin 2013, le Conseil fédéral 
a mis le bien de l'enfant au centre de ses préoccupations : l'autorité parentale conjointe 
devient la règle et l'attribution de l'autorité parentale à un seul parent l’exception (elle est 
prononcée si la protection des intérêts de l'enfant l'exige). Cela implique que les parents 
prennent ensemble les décisions concernant l'enfant. Or, c’est là justement que les 
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problèmes concrets se posent. La coopération entre des individus qui ont chacun de bonnes 
raisons, mais sans doute divergentes, de se séparer, est-elle réellement possible ? Dans 
quelle mesure, et avec quelles conséquences sur les enfants ? Mais la question est aussi de 
voir ce qu’implique le statut d’enfant sujet de droits dans le régime de l’autorité parentale 
conjointe.  
 
Il ne suffit pas de proclamer que l’enfant est un sujet de droits et s’en réjouir comme d’une 
avancée dans son processus d’autonomisation. Il faut aussi avoir conscience du caractère 
problématique de cette position de sujet de droits. Car il est problématique pour un enfant 
d’être appelé à s’exprimer (même si l’art. 12 comprend évidemment la possibilité de se 
taire, car sinon l’obligation de s’exprimer serait une violation même de l’esprit de la CDE) 
sur une situation qui oppose ses parents. La question des conflits de loyauté a été souvent 
évoquée et je n’y reviens pas ici. J’aimerais constater cependant que l’on se trouve en 
quelque sorte devant un « paradoxe » : l’enfant devenu sujet de droits, par le fait même que 
son avis compte maintenant davantage (même si ce n’est pas lui qui décide), risque 
paradoxalement d’être encore davantage transformé en « objet » du conflit parental. Dans 
les situations de divorce ou de séparation, il y a donc un risque accru de transformer 
l’enfant en objet, cela alors même qu’il est proclamé « sujet de droits ». On peut aussi dire 
que la CDE n’y change pas grand-chose et que l’enfant était de toute manière déjà un 
« objet » que chacun des conjoints pouvait tenter de manipuler à son avantage (ou contre 
l’autre). Donc, plus précisément, la question est : comment éviter le risque de ré-
objectification de l’enfant que l’on « écoute » ? Comment le rendre vraiment sujet de ses 
droits ? Le risque en effet est grand que l’ « enfant sujet de droits» ne soit qu’une 
réthorique vide et que dans la pratique, on passe simplement de l’enfant-objet sans droits à 
l’enfant-sujet avec des droits fictifs. 
 
 
2. L’approche par les capabilités 
 
Il me semble qu’une piste encore insuffisamment explorée est celle consistant à sortir un 
peu du débat strictement juridique, pour intégrer davantage la perspective sociologique. 
Dans cette optique, il faut s’intéresser non pas à la « famille » abstraite, ou à l’enfant 
« abstrait », qui ne sont en somme que des représentations idéales. Il s’agit donc d’observer 
plus concrètement les styles conjugaux et éducatifs 16

 

. On peut distinguer, de manière 
générale ici, des styles conjugaux et éducatifs « ouverts » (sur l’extérieur et sur la notion 
d’enfant sujet de droits) et d’autres styles qui sont plus « fermés ». Dans le cadre de ce 
court compte-rendu, je reste volontairement généraliste, et présente très succinctement la 
typologie identifiée par Kellerhals et al. (op. cit.) : 

Les styles « ouverts » sont : 
• Association (communication, échange) 
• Campagnonnage (partage pour le meilleur et pour le pire, bien commun) 

 
Les styles « fermés » sont : 

• Cocon (confort) 
• Bastion (sécurité, stabilité, solidarité) 

                                                 
16 Kellerhals, J., Widmer, E., Levy, R. (2004). Les styles conjugaux. Mesure et démesure du couple. 
Cohésion, crises et résilience dans la vie des couples. Paris : Payot, p. 55 – 105. 
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• Parallèle (sécurité, ordre, hiérarchie des genres, vivent dans des mondes séparés) 
 
Les styles conjugaux et éducatifs sont des facteurs sociaux très importants qui influencent 
la situation des enfants dans les cas de divorce et de séparation. Or, nous ne connaissons 
pas assez l’impact de ces influences sur la liberté réelle de l’enfant de participer, c’est-à-
dire de donner son opinion sur la séparation de ses parents, pour la recherche de solutions 
allant dans son intérêt supérieur. 
 
Une approche théorique possible pour mettre en évidence ces influences est celle des 
capabilités. L’approche par les capabilités a été développée dans le sillage des travaux de 
l’économiste Amartya Sen (Sen, 1999). Dans cette optique, c’est le développement de la 
capacité de choix des acteurs et non leurs choix particuliers qui est l’objet d’attention. A 
travers les droits de l’enfant, les Etats parties à la CDE ont en quelque sorte l’obligation de 
promouvoir cette liberté de choix. Dès lors, pour être en mesure de faire des choix libres, 
l’enfant doit être protégé contre toute forme d’abus et de discriminations, être au bénéfice 
de prestations (accès à l’éducation, aux soins, aux loisirs, etc.), et il doit être en mesure de 
participer à toute décision affectant sa vie. Dans ce sens, la notion de « capabilité 
participative » désigne la capacité de participer effectivement à la définition et à la 
réalisation des choix affectant sa propre vie17

 

. Cette approche vise à identifier des facteurs 
individuels et sociaux qui convertissent la liberté formelle (les droits de l’enfant tels que 
formulés dans la CDE) en liberté réelle (les droits tels que réellement vécus par les 
enfants). On peut identifier des facteurs sociaux qui augmentent les libertés réelles des 
enfants. Parmi eux, je pense qu’on peut inclure : 

- Les crèches 
- L’accès à l’emploi (sortie de la pauvreté ou de la paupérisation) 
- Les styles conjugaux et éducatifs « ouverts » sur l’extérieur 
- L’écoute active de l’enfant 

 
Leur absence, ou leur insuffisance, restreignent les libertés réelles des enfants. Cette 
optique plus large permet de voir que les pensions alimentaires retardées ou insuffisantes 
ne sont en fait qu’un aspect de la problématique et que bien d’autres facteurs plus 
structurels ont une importance prépondérante. 
 
Mais il n’y a pas que les facteurs sociaux, il y a également des facteurs individuels qui font 
qu’un enfant peu plus ou moins transformer ses droits formels en droits réels. On trouve 
parmi ces facteurs, notamment, la capacité de discernement, les compétences cognitives, la 
capacité d’exprimer son point de vue et de le faire valoir, etc. Ces compétences 
individuelles ne sont justement pas indépendantes des facteurs sociaux susmentionnés. Par 
ailleurs, il s’agit aussi de ne pas se focaliser uniquement sur l’enfant. Il faut voir le 
phénomène de manière plus globale, en respectant les droits de chacun. Et la question est 
alors : quels sont les facteurs qui permettent à chacun des membres de la famille (père, 
mère, enfants) de transformer ses droits formels en libertés réelles ? Là aussi, l’approche 
par les capabilités peut apporter de nouveaux éclairages et pistes de réflexion. 
 

                                                 
17 Stoecklin, D. & Bonvin, J.-M. (2014). Children’s Rights and the Capability Approach. Challenges and 
Prospects. Children’s Well-Being: Indicators and Research 8. Dordrecht, Heidelberg, New York, London: 
Springer. (http://www.springer.com/gp/book/9789401790901). 

http://www.springer.com/gp/book/9789401790901�
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Plus largement, on peut aussi inscrire cette étude dans « L’analyse des parcours de vie 
(pour) étudier cette diversité (…) dans une perspective longitudinale (…) » 18. En effet, il 
faut tenir compte de l’inversion des « flux intergénérationnels d’aisance », allant 
désormais des parents vers les enfants : A la fin du 19ème siècle, l’enfant devient un « bien 
collectif » (protection de l’enfance) et la séparation entre sphère privée et sphère publique 
devient plus ténue. Il y a donc un effacement progressif de la très forte hiérarchisation des 
genres et des générations19

 
. 

En particulier, on peut mettre en évidence les coûts d’opportunité : «  ce que la maternité 
coûte à la femme en termes de réalisation personnelle, notamment professionnelle »20. En 
Suisse, ces coûts sont exacerbés ; on constate effectivement une grande difficulté à 
concilier vie féconde et vie professionnelle : « Au sein de la génération 1960-64, il y a 
22% de femmes sans enfant mais cette proportion monte à 39% parmi celles qui ont une 
formation tertiaire, celles qui ont le plus de peine à concilier vie féconde et vie 
professionnelle » 21. Oris conclut en disant que « c’est l’entrelacement de l’économique, du 
social et du culturel, qui est constitutif de clivages au sein du genre féminin. Dans la 
situation suisse contemporaine s’y ajoutent les effets d’un système sociopolitique inadapté 
car il reste structuré autour de valeurs familiales anciennes » 22

 
. 

Alors que signifie dans ce contexte la « responsabilité de la société dans le départage de 
l’enfant » ? On peut et on doit voir aussi la question dans la perspective de l’enfant, et 
s’interroger sur la responsabilisation de l’enfant dans la diversification des formes de vie 
privée. La dissociation stricte entre espace privé et espace public a disparu. L’espace privé 
lui-même s’est diversifié et il est devenu hautement perméable à des changements 
normatifs rapides et très puissants. La parentalité a évolué de manière spectaculaire. La 
question est donc : est-ce que cette diversification de la parentalité s’accompagne d’une 
responsabilisation accrue des enfants ? Si l’opinion de l’enfant est davantage prise en 
considération (DE), on va probablement basculer de l’attitude de protection paternaliste 
traditionnelle à davantage de participation. Qui dit davantage de participation dit aussi 
davantage de risque de responsabilisation… 
 
 
Conclusion 
 
Les enfants vivant une séparation ou un divorce de leurs parents ont des droits qu’il s’agit 
de respecter tout en respectant les droits de toutes les personnes qui sont impliquées dans 
ces situations souvent complexes et émotionnellement chargées. Il s’agit donc d’éviter tout 
juridisme excessif et d’impliquer davantage les droits de l’enfant dans leur optique 
participative sans tomber dans le piège consistant à ré-objectifier l’enfant devenu « sujet de 
droits » et donc d’attention particulière. Pour ce faire, nous préconisons l’approche par les 
capabilités qui doit permettre de mettre en lumière toute la complexité sociologique 

                                                 
18 Michel Oris (2007). Intimité familiale et fécondité des familles. Jalons historiques à travers une 
démographie sociale. In : Claudine Burton-Jeangros, Eric Widmer et Christian Lalive d’Epinay (eds.). 
Interactions familiales et constructions de l’intimité. Hommage à Jean Kellerhals. Paris : L’Harmattan, 2007, 
p. 38. 
19 Oris, Op. cit., p. 28. 
20 Ibid., p. 39. 
21 Ibid., p. 39. 
22 Ibid., p. 40. 
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impliquée dans ces situations. En effet, la séparation et ses conséquences dépassent le 
niveau micro-social de la cellule familiale : elles trouvent des racines et des ferments dans 
des facteurs structurels (styles conjugaux et éducatifs, infrastructures, politique familiale, 
etc.) qui doivent être mis en regard des capacités individuelles de personnes (père, mère, 
enfants) à composer avec, et à s’exprimer à leur propos. Ce n’est qu’ainsi qu’on respectera 
davantage les intérêts et les droits de chacun. 
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SYNTHESE 
Madame Clara BALESTRA, Collaboratrice scientifique et administrative de la Fondation 

Sarah Oberson 

 
 
 
Qu’on le veuille ou non, la séparation des familles fait partie intégrante de notre société. 
Phénomène banal en nombre, une séparation bouleverse totalement l’équilibre familial et 
peut mener à de grandes souffrances, notamment pour les enfants. 
Le point central, pour ce qui concerne la protection des enfants, se trouve dans la 
construction de la relation coparentale hors du couple. Son aménagement va constituer une 
étape cruciale vis-à-vis des enfants.  
 
Événement désormais sociétal, le divorce demande une adaptation de la société elle-même, 
qui doit se préparer à y faire face que se soit dans la famille unie, ou pendant et après la 
séparation.  
 
L’institution familiale et les normes socio-économiques et culturelles en vigueur (monde 
du travail, offres de conciliation de la vie professionnelle et familiale, séparation des rôles 
à l’intérieur de la famille) continuent de soutenir l’image d’une famille traditionnelle viable 
à long terme23

Un réajustement des normes structurant la famille doit avoir lieu afin de faire face aux 
différents phénomènes qui la traversent, notamment le divorce. 

. Cette image n’est pas structurée pour répondre à une séparation. Elle ne 
permet pas d’anticiper les difficultés subies par les enfants de familles séparées, telle que 
leur paupérisation – annexe II. Ces complications peuvent exacerber les conflits entre les 
ex-partenaires et aboutir parfois à des épisodes violents.  

 
Pendant et après la séparation, la Suisse, ses autorités mais aussi sa société civile, a décidé 
de fournir différents instruments - exposés dans ce document - qui permettent d’adoucir la 
transition. Les experts s’accordent à dire qu’il n’existe pas de remède miracle, chaque 
situation est unique et les différents instruments seront plus ou moins adéquats selon le 
contexte.  
Cette offre variée existe et tend à s’adapter aux nouvelles réalités en se différenciant et en 
s’améliorant. Il serait cependant avisé de la faire mieux connaître aux bénéficiaires pour 
qu’ils puissent se l’approprier avant que les conflits ne surgissent et/ou s’enlisent. Dans ce 
document, on parle par exemple d’un guichet unique (Rossier). 
 
Ainsi, pour éviter que la séparation des parents se termine en drame pour les enfants, des 
moyens existent. La séparation reste une démarche privée.  Toutefois, la société possède, à 
travers des modifications socio-économiques adaptées d’une part et des mesures juridiques 
et psycho-sociales d’autre part, une marge de manœuvre qui permet d’agir pour adoucir le 

                                                 
23 Robert-Nicoud, « Regional Disparities in Divorce Rates Within one Country : The Case of Switzerland », 
in Swiss Journal of Sociology, 40 (1), 2014, 29-55. Cit. « The regression analyses show the major 
importance of the socio-economic dimension, which exceeds the relative impact of the others. » 
Libertino et Oberson, Les politiques familiales, SP 2010. 
 
 

http://web.b.ebscohost.com/abstract?direct=true&profile=ehost&scope=site&authtype=crawler&jrnl=03793664&AN=94682133&h=dNaZn4yiMigbl9MNLvoQJHbMPesopJz0f4zm1f1QXheM36DncZvDuHa7qm67MnKkXjIjLeyyXPQ2RjCi8H1nSQ%3d%3d&crl=c�
http://www.google.ch/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCIQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.beebac.com%2Ffile%2Fdownload%2F56792%2FLes_politiques_familiales.pdf&ei=NIENVLHyOoibO-PQgKAC&usg=AFQjCNEmQksaLAvnEivwv9qlQfCRmJPOOQ&bvm=bv.74649129,d.ZWU�


Actes des Soirées Sarah Oberson 2011 et 2014 

 
 

 74 

passage d’une famille unie à une famille séparée, tant du côté des enfants que de celui des 
parents.  
 
 
« En effet, la séparation et ses conséquences dépassent le niveau micro-social de la cellule 
familiale : elles trouvent des racines et des ferments dans des facteurs structurels (styles 
conjugaux et éducatifs, infrastructures, politique familiale, etc.) qui doivent être mis en 
regard des capacités individuelles de personnes (père, mère, enfants) à composer avec, et 
à s’exprimer à leur propos. Ce n’est qu’ainsi qu’on respectera davantage les intérêts et les 
droits de chacun. » (Stoecklin). 
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ANNEXE I 

L’AUTORITE PARENTALE CONJOINTE DEVIENDRA LA REGLE 
LE 1er JUILLET 2014 

Communiqué, Conseil fédéral, 29.11.2013 
 
 
 

Berne. Le Conseil fédéral a décidé vendredi de fixer au 1er juillet 2014 l’entrée en vigueur 
des nouvelles dispositions du code civil régissant l’autorité parentale conjointe, qui sera 
dès lors la règle. Il va prochainement adopter les modifications de trois ordonnances 
d’application.  

Les modifications du code civil instaurant l’autorité parentale conjointe ont été adoptées 
par le Parlement en vote final le 21 juin 2013. Aucun référendum n’a été lancé pendant le 
délai référendaire, échu le 10 octobre 2013. Dans le courant de l’automne, plusieurs 
associations, organisations et cantons ont demandé au Conseil fédéral de fixer l’entrée en 
vigueur des nouvelles dispositions au 1er janvier 2015 au plus tôt, en raison de la surcharge 
de travail à laquelle les autorités de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA), 
récemment créées, doivent faire face pour appliquer le nouveau droit de la protection de 
l’enfant et de l’adulte. Selon eux, une entrée en vigueur de l’autorité parentale conjointe en 
2014 empêchera les APEA de se préparer avec tout le soin voulu à son application. 

Le Conseil fédéral prend très au sérieux ces difficultés organisationnelles. Il doit cependant 
respecter le mandat du Parlement, qui veut une mise en œuvre rapide de l’autorité 
parentale conjointe. Tout report du projet accroîtra le nombre des pères divorcés qui ne 
pourront pas bénéficier du nouveau droit, puisque celui-ci ne s’appliquera rétroactivement 
qu’aux divorces qui ne remontent pas à plus de cinq ans à compter de son entrée en 
vigueur. 

Le Conseil fédéral a opté pour un compromis, en fixant l’entrée en vigueur au 1er juillet 
2014. Il lui reste à adopter, au début de 2014, les modifications nécessaires de 
l’ordonnance sur l’état civil (OEC), de l’ordonnance sur les émoluments en matière d’état 
civil (OEEC) et du Règlement sur l’assurance-vieillesse et survivants. Ces modifications 
deviendront également effectives le 1er juillet 2014.  

 
Dernière modification 29.11.2013 
Département fédéral de justice et police (DFJP)  
http://www.ejpd.admin.ch/ejpd/fr/home/aktuell/news/2013/2013-11-290.html#  
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ANNEXE II 
L’INTRODUCTION DE L’APC NE DOIT ÊTRE  

QUE LE PREMIER PAS 
Madame Clara BALESTRA, Collaboratrice scientifique et administrative de la Fondation 

Sarah Oberson 
 
 
 
Dès le 1er juillet 2014, en Suisse24, « l’autorité parentale conjointe (APC) (est devenue) la 
règle, indépendamment de l’état civil des parents. (…) Alors (…) qu’en moyenne un couple 
sur deux divorce et un enfant sur cinq naît hors mariage, ces changements concernent de 
nombreux parents et plus de 15'000 enfants par année »25

 
   

Selon le Conseil fédéral, cette réforme est dans l’intérêt de l’enfant qui « pour se 
développer harmonieusement a besoin d’entretenir, dans la mesure du possible, des liens 
étroits avec ses deux parents. »26

 

 L’intérêt de l’enfant est aussi, selon la nouvelle loi, le 
seul critère qui permet, le cas échéant, d’attribuer l’autorité à un seul des deux parents.  

Toutefois, des réticences subsistent concernant le bienfondé de cette modification, elles 
aussi justifiées dans l’intérêt de l’enfant. M. Christophe Joris, Juge de district et spécialiste 
du droit matrimonial et pénal s’exprime ainsi (2011): « Personnellement, cette idée ne me 
séduit pas car je crains qu’en procédant de la sorte, l’on reporte sur l’enfant la mésentente 
des parents. En effet, pour instaurer une autorité parentale conjointe, il faut une grande  
collaboration entre les parents. Imposer à l’un des deux cette autorité me paraît donc 
aléatoire en pratique si la collaboration ne se fait pas naturellement dans  l’intérêt de 
l’enfant. »27

 
 

Par ailleurs, l’entrée en vigueur de cette norme constitue le premier volet d’une réforme à 
deux temps, souhaitée par le Conseil fédéral. Comme l’indiquent les statistiques fédérales, 
en 2012, le 5.1% des enfants entre 0 et 17 ans étaient bénéficiaire de l’aide sociale, 
représentant ainsi la catégorie d’âge la plus touchée par la pauvreté28

 
.  

 
 
 
 
 

                                                 
24 L'autorité parentale conjointe va devenir la règle, Humanrights.ch, 14.01.14. In 
http://www.humanrights.ch/fr/droits-humains-suisse/interieure/femmes/egalite-des-sexes/lautorite-parentale-
conjointe-va-devenir-regle?search=1 
25 SSI, Nouvelle brochure du SSI : « L’enfant au cœur de l’autorité parentale conjointe », SSI, 2014. In 
http://www.ssiss.ch/fr/nouvelle_brochure_du_ssi_l_enfant_au_coeur_de_l_autorite_parentale_conjointe 
26 Conseil fédéral, Autorité parentale, 14.05.14. In 
https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/gesellschaft/gesetzgebung/archiv/elterlichesorge.html 
27 Christophe JORIS, L'autorité parentale conjointe : pratique des tribunaux, in Séparation des parents,  
disparition des enfants, Fondation Sarah Oberson, 2014, p. .  
28 Office Fédéral de la Statistique, Aide sociale – Données détaillées, 2014. In 
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/13/03/03/dos/04.html 

http://www.sarahoberson.org/images/upload/pdfs/JSO2011/WRSO2011.pdf�
http://www.sarahoberson.org/images/upload/pdfs/JSO2011/WRSO2011.pdf�
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Bénéficiaires de l'aide sociale par classe d'âges, en 2012 
Bénéficiaires de l'aide sociale 

 
Proportion (%) Taux d'aide sociale (%) 

Total  100 3.1 
0–17 ans 29.9 5.1 
18–25 ans 12.2 3.9 
26–35 ans 16.2 3.8 
36–45 ans 16.8 3.5 
46–55 ans 15.4 3.2 
56–64 ans 8.3 2.4 
65–79 ans 0.7 0.2 
80 ans et + 0.4 0.3 

    
 
Le taux d’assistance des ménages sur cette même année montrait que la grande majorité 
des bénéficiaires d’assistance étaient les familles monoparentales. Cette situation 
préoccupante avait déjà été dénoncée en 2006 par la Commission fédérale pour l’enfance 
et la jeunesse (CFEJ)29

Depuis, elle n’a fait que s’accentuer. 
.  

 
 
Taux d'assistance des ménages selon le nombre d'enfant(s), en 201230

Taux d'assistance (%) 
 

 
Total de familles monoparentales    18.4 
Familles monoparentales avec 1 enfant   19.3 
Familles monoparentales avec 2 enfants   16.5 
Familles monoparentales avec 3 enfants et plus  19.9 
 
Total de couples avec enfants    1.8 
Couples avec 1 enfant     1.9 
Couples avec 2 enfants     1.4 
Couples avec 3 enfants et plus    2.3 
    
 
Par ce 2e volet, le Conseil fédéral tente de prévenir la paupérisation des familles séparées. 
« Un enfant n'a (…) pas que le droit d'entretenir des relations étroites avec chacun de ses 

                                                 
29 Commission fédérale pour l'enfance et la jeunesse, La pauvreté des enfants et des jeunes: une bombe 
sociale à retardement!, 28.08.2007. In http://www.admin.ch/aktuell/00089/index.html?lang=fr&msg-
id=14190 
30 http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/13/03/03/dos/04.html 
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parents. Il a aussi le droit à être pris en charge de façon stable et fiable ainsi qu'à une 
sécurité financière. C'est pourquoi un deuxième projet traitera des questions d'entretien. » 
31

 
 

Souhaitons que les Associations des pères, qui ont massivement soutenu l’introduction de 
l’APC comme règle, démontrent la même ardeur pour soutenir le deuxième volet de la 
réforme. 
 
 

                                                 
31 Conseil fédéral, Autorité parentale, 14.05.14. In 
https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/gesellschaft/gesetzgebung/archiv/elterlichesorge.html 
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